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Messieurs et chers concitoyens !
Comme vous le savez sans doute , l'article 27

de la Constitution fédérale n'a pas été introduit
sans de vives luttes. Les auteurs des premiers
projets de révision avaient oublié de s'occuper de
l'instruction populaire. Us avaient songé à régler
tous les intérêts matériels : le militaire , les che-
mins de fer, les banques , les compagnies d'assu-
rances , le droit civil , les endi guements et les re-
boisements ; ils avaient même manifesté une
juste sollicitude pour les petits oiseaux et le gi-
bier des hautes Alpes , pour le bétail et pour les
poissons. Mais ils avaient agi comme un père de
famille qui s'occuperait de loger commodément
tous ses hôtes et qui oublierait ses petits enfants
derrière la porte.

C'est le peuple suisse qui s'est chargé de ré-
parer l'oubli. « Comment ! a-t-il dit , dans une
républi que démocratique , dans un Etat où cha-
que citoyen est roi , son bulletin de vote à la
main , dans un pays doté du référendum , on s'in-
quiéterait seulement des questions de bien-être
matériel ; et on négligerait la question vitale :
l'éducation intellectuelle de ce souverain à six
cent mille têtes , l'instruction des futures mères
de familles chargées de la noble tache d'élever
une nation qui sache rester di gne de la liberté !
non , cela ne se peut pas, cela ne sera pas ! » Et
des pétitions nombreuses sont parties des rangs
du peuple , et les constituants ont dû céder.

Les uns l'ont fait avec plaisir , d'autres plus ou
moins à contre-cœur ; un certain nombre n'en
ont pas encore pu prendre leur parti.

« Cette disposit ion n'est pas nécessaire , a-t-on
prétendu. La Confédération n'a pas besoin d'in-
tervenir dans ce domaine ; les cantons font déjà
leur devoir ; tous sont soucieux du développe-
ment de leurs écoles , mais leurs besoins sont
différents; laissez-les donc s'organiser librement;
cela vaudra mieux que si vous vous en mêlez. »

Eh bien , mal gré ces objections , l'article 27 n 'en
a pas moins été jugé nécessaire, — et avec rai-
son — soit par l'Assemblée fédérale qui l'a in-
troduit dans la Constitution , soit par le peuple et
les cantons qui , dans leur grande majorité , ont
ensuite accepté l'œuvre complète de la révi-
sion.

Mais il faut être de bon compte. La discussion
dans les Chambres , discussion que je viens en-
core de relire ces derniers jours , prouve qu 'en
donnant à la Confédération des compétences pour
surveiller l'instruction primaire dans les cantons,
on a voulu établir certaines règles générales ,
mais non point centraliser la direction des éco-
les, œuvre que la grande majorité a reconnue
alors et reconnaîtrait sans doute encore aujour-
d'hui dangereuse et impraticable.

Bien que vous le connaissiez déjà, laissez-moi

vous lire cet article 27 eijt tant qu 'il se rapporte à
l'instruction primaire. Voici ce qu 'il dit :
. « Les cantons pourvo ient à l'instruction pri-
» maire , qui doit être suffisante et placée exclu-
» sivemenl sous la direction de l'autorité civile.
» Elle est obligatoire et, dans les écoles publi-
» ques gratuite.

» Les écoles publiques ,.doivent pouvoir être
» fréquentées par les adhérents de toutes les con-
» fessions , sans qu 'ils aient à souffrir d'aucune
» façon dans leur liberté»;, de conscience ou de
» croyance.

» La Confédération prendra les mesures né-
» cessaires contre les cantons qui ne satisfe-
» raient pas à ces obligations. »

Je ne veux pas m'atlarder à examiner le détail
de cet article. Je préfère aborder de front la
grosse question de savoir jsi ces dispositions au-
torisent la Confédération à faire une loi générale
d'exécution.

Nos adversaires disent: « Vous voyez bien que
l'article ne parle pas d'une loi à faire. Qui est-ce
qui , d'après cet article , doit pourvoir à l'instruc-
tion primaire ? Les cantons. Quel est le rôle de la
Confédération ? Sinaplemeiït celui de prendre des
mesures contre les cantons qui ne feraient pas
leur devoir. Une loi fédérale est donc exclue. »

Us disent aussi : « La preuve que Ion n a pas
voulu créer de compétences législatives fédéra-
les, c'est que M. Hans Weber , aujourd'hui prési-
dent du Tribunal fédéral , avait proposé qu 'une
loi fixât le minimum de l'ensei gnement primaire
et sa proposition a été repoussée. »

Us citent enfin , pour corroborer leur manière
de voir , l'opinion d'hommes dislingués comme
MM. le Dr Blumer , Jacques Dubs , etc.

Ces arguments paraissent très solides. Us n 'ont
cependant que l'apparence de la vérité.

Nos adversaires savent aussi bien que moi
qu 'il n'est pas nécessaire que la Constit ution fé-
dérale dise : Une loi sera faite , pour qu 'on en
puisse faire une. Je pourrais citer de nombre ux
exemp les à l'appui de mon assertion. Je me
borne à un seul. L'article 24 de la Constitution
porte :

« La Confédération a le droit de haute surveil-
» lance sur la police des endi guements et des fo-
? rets dans les régions élevées. » Il ne dit pas
qu 'une loi sera faite pour l'exercice de ce droi t
de haute surveillance. Et cependant on en a fait
deux. Est-ce qu 'en matière d'instruction primai -
re le droit de haute surveillance n 'appartient pas
aussi à la Confédération? Qui dira le contrair e ?

En faisant ces deux lois sur la police des en-
diguements et sur celle des forêts , la Confédéra-
tion a-t-elle débarrassé les cantons du soin de
pourvoir à cette police ? Pas le moins du monde.
Elle a simplement fixé des règles générales en
vertu de son droit de haute surveillance .

Pourquoi lui défendra it-on de faire en ma-
tière d 'instruction primaire ce qu 'elle peut faire
en matière d'endiguements et de reboisements?
Sans compter que la mission fédérale sur les éco-
les est plus impérieusement dictée par la Consti-
tution , puisque l'article 27 ordonne : « La Con-
fédération prendra les mesures nécessaires con-
tre les cantons qui ne satisferaient pas à leurs
obli gations scolaires. »

Quand au rejet de la proposition de M. Hans
Weber , il n'a certainement pas la signification
qu 'on lui attribue. La Constitution fédérale pré-
voit des compétences à divers. Tantôt elle est im-

pérative : « uue loi fédérale statuera » ; cela si-
gnifie qu 'une loi est indispensable ; tantôt elle
dit : « la Confédération a le droit de statuer »,
ou bien elle ne parle pas de loi , ce qui n'empê-
che pas que ta Confédération ait la compétence
de légiférer si cela est nécessaire pour l'exercice
de son droit de haute surveillance. Depuis 1848,
la Constitution fédérale a été interprétée et appli-
quée dans le sens que j'indique.

Si maintenant la proposition Weber a été re-
poussée, cela si gnifie tout bonnement qu 'on ne
voulait pas prévoir d'avance qu'une loi fédérale
serait dans tous les cas nécessaire pour fixer le
minimum de l'instruction primaire. Question
d'opportunité , rien de plus.

Feu M. le Dr Blumer , dont on invoque l'opi-
nion , n 'est malheureusement plus là pour nous
dire si on ne travestit pas sa pensée. J'ai relu ce
qu 'il a écrit sur l'article 27, et j' y trouve , il me
serait facile de le démontrer , une opinion bien
plutôt conforme à la mienne. Quand à M. Dubs,
il est vrai qu 'il a nié la compétence législative
de la Confédération , mais aucun homme ne peut
prétendre à l'infaillibilité. Nous ne reconnaissons
pas même celle du Pape.

Dans un pays de libre examen comme le nô-
tre , la citation d'autorités comme Blumer et
Dubs ne suffit donc pas pour que chacun doive
courber la tête et dire : Le maître a parlé ! ! Je
constate bien plutôt que parmi les hommes ap-
partenant à l'opinion libérale , M. Dubs est à ma
connaissance le seul qui ait nié absolument la
compétence législative fédérale. Par contre , 76
membres du Conseil national et 22 membres du
Conseil des Etats viennent de déclarer solennel-
lement , par l'arrêté qui va être soumis à la vota-
tion populaire , que la Confédération a le droit de
faire une loi sur les écoles. El dans les rangs de
cette phalange nombreuse, vous ne trouvez pas
seulement des juristes radicaux tels que les Brun-
ner , les Philippin , les Niggeler , les Morel , les
Vi gier , les Cornaz , les Hoffmann , mais des hom-
mes de l'opinion libérale modérée , tels que les
yEpli , les Dr Rœmer , les Birmann , les Tschudi.
Cette reconnaissance éclatante du droit fédéral
de lég iférer , prononcée après un débat contra-
dictoire , ne doit-elle pas avoir , aux yeux d'un
peuple démocratique , une tout autre autorité que
l'opinion d' un seul écrivain ? Ne revêt-elle pas
au plus haut degré le caractère de la vérité con-
stitutionnelle et de l'interprétation loyale des
textes ?

Je ne veux pas perdre un mot de plus sur ce
sujet. Ma conviction est arrêtée depuis long-
temps et j' aime à croire que la vôtre est aussi
formée.

Le droit de légiférer étant admis , est-il néces-
saire d'en faire usage ? C'est ce que l'enquête a
précisément pour but d'établir , non pas seule-
ment pour moi , dont l'opinion a pu être formée
plus vite dans l'exercice de mes fonctions , mais
pour l'Assemblée fédérale et pour le peuple suis-
se. Si comme, je n'en doute pas , cette nécessité
est reconnue , il y aura lieu ensuite de détermi-
ner dans quelle mesure la législation fédérale est
nécessaire. Or tout cela doit ressortir de l'en-
quête. Par la nature des choses, une telle en-
quête , avec un seul secrétaire , sera forcément
longue. Dire dès maintenant quel en sera le ré-
sultat , ce serait dire que l'enquête est superflue.
Et c'est pourquoi je ne comprends pas bien qu 'on
ait pu faire déj à des programmes détaillés avant
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môme que l'enquête jugée nécessaire soit com-
mencée. -

Si je conclus néanmoinsdès aujourd 'hui , d'une
manière générale , à la nécessité d'une loi, c'est
en me fondant sur les expériences que j 'ai faites
et vu faire depuis que l'article 27 est en vi gueur.

Je vous prie de remarquer que cet article n'est
pas du tout resté inexécuté comme on semble
parfois le croire. Voici, en effet, une publication
officielle de 44 pages qui renferme les décisions
de principes prises par les autorités fédérales ,
depuis 1874, sur l'instruction primaire. Ces dé-
cisions se rapportent à tous les points de l'arti-
cle 27. Elles ont été rendues pour la plupart à la
suite de recours. Nous allons en examiner quel-
ques-unes si vous le voulez bien.

A plusieurs reprises , l'autorité fédérale a dû
inviter des cantons à mettre leurs Constitutions
et leurs lois en harmonie avec l'art. 27. Ainsi à
Zoug, les catholiques seuls avaient droit de vote
dans les affaires scolaires. A Schwytz , les insti-
tuteurs étaient nommés en partie par les autori-
tés ecclésiastiques ; ils devaient produire un cer-
tificat quant à leur vie religieuse; ils étaient exa-
minés par les curés , etc. Tout cela a été déclaré
contraire à l'art. 27, qui veut que l'instruction
primaire soit placée sous la direction exclusiv e
de l'autorité civile.

Le canton d'Appenzell-Intérieur a été invité à
introduire un contrôle de la fréquentation sco-
laire , à faire tenir les procès-verbaux des Com-
missions d'éducation en ordre , à réduire l'éten-
due des circonscriptions scolaires , à étendre le
nombre des semaines d'école, à diminuer celui
des jours fériés et la durée consacrée à l'ensei-
gnement reli gieux , etc., etc. Tout cela en vue
d'appli quer réellement le princi pe que l'instruc-
tion primaire est obligatoire.

Le canton du Tessin , qui voulait réduire les
traitements des instituteurs , a été invité à ne pas
le fair e , pour ne pas faire baisser par là le ni-
veau des connaissances de ceux qui doivent don-
ner aux enfants tessinois une instruction suffi-
sante.

La gratuité a donné lieu à une circulaire fédé-
rale (non mentionnée dans cette publication).
Nous avons envisagé que ce principe impliquait
seulement la suppression de l'écolage , et ne de-
vait pas s'étendre aux manuels, papiers , etc.,
dont l'élève a besoin , à moins que le canton ne
veuille être plus libéral.

On s'est aussi occupé d'h yg iène en prescrivant
à Appenzell-Inlérieur d'améliorer ses locaux sco-
laires.

Mais la disposition qui a donné lieu au plus
grand nombre de recours et de décisions , c'est
celle de la laïcité. Ainsi , au sujet d' un recours

provenant d'Ilanz (Grisons)) on a décidé qu une
école confessionnelle ne pouvait avoir le caractère
d'une école publique , qu'elle ne pouvait pas non
plus recevoir des subventions d'une administra -
tion publique sans devoir se conformer immédia-
tement à toutes lés prescriptions des écoles pu-
bli ques. On a invité le canton de St-Gall , qui a
des écoles séparées par confession , à faire cesser
au plus vite cet état de choses, etc., etc.

Toutes ces décisions vont très loin. Elles ont
un caractère tout à fait arbitraire , puisqu 'elles
résultent non pas d' une lai , mais d'une simple
interprétation in casu de l'art. 27. Or , je vous le
demande , ne vaudrait-il pas infiniment mieux
que ces points fussent réglés autant que possible
par la loi d'une manière uniforme ? Est-ce que
cela ne serait pas beaucoup plus démocratique ?

(A suivre.)
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par Marie de BESNERAY

T R O I S I È M E  P A R T I E
(Sui te.)

« Mon enfant , mon cher enfant!
Et câline , affectueuse , elle le fît asseoir près d'elle,

s'informa da sa santé , de ses projets , dépeignant ses
transes à la nouvelle de la révolte de Viazmi .

« Je craignais que la Russie ne te reîtnt , murmurait-
elle penchée vers lui , je t'aurais perdu , méchant!

Elle rayonnai t , ressemblant plus à une sœur qu'à une
mère. La lampe , qui éclairait la physionomie expressive
de Max , baignait , du même rayon adouci , ses nattes
fauves comme celles d'une vénitienne.

« J'ai passé une seule nuit à Viazma , répondit-il avec
contrainte , mêlé malgré moi à tous ces tristes événe-
ments, et M. Kobrine, en mourant, m'a chargé de rame-
ner sa femme en France.

— Ah!
— Parti s aussitôt après la catastrophe , de par la vo-

lonté du gouverneur , nous débarquons il y a une
heure.

— Pauvre femme! soupira Andréa que sa satisfaction
personnelle disposait à la pitié, que deviendra-t-elle?

— La famille est prévenue-
— Elle •est donc française ?
— Oui . ;
— Jeune? *
— Dix-huit ans.
Reproduction interdite pour les journaux n'ayant pas traité avec
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— Diable ! mon cher , tu as rempli une agréable
corvée.

— Je n'ai jamais autant souffert , riposta Max sans ré-
fléchir.

— Pourquoi cela , beau chevalier , demanda Mme Vel-
mont en jouant avec les boucles brunes de son fils?

— Parce que celle que j' ai ramenée ainsi désespérée
et veuve est votre belle-fille Alice d'Arvi lles.

Andréa resta altérée.
« Alice? Alice d'Arvilles , balbutia-t-elle , que m'ap-

prends-tu? Pauvre petite !
Lui , alors , raconta brièvement le mariage d'Alice avec

Servan et son propre séjour à Samt-Hilier , ayant soin
de ne pas effleurer les sujets trop délicats.

« Comment acceptais-tu l'hospitalité du président ,
questionna-t-elle d' un ton de reproche.

— Je ne l'acceptais pas , je la subissais. Où pouvais-j e
me traîner avec une jambe démise?

— Et ton nom , tu ras tau connaître Y
— Je l'ai un peu altéré pour la circonstance , avoua-t-il

avec confusion , mais il le fallait.
— Tu peux même le renier entièrement.
— Ne me prêtez pas une pensée offensante , ma mère,

je craignais la colère de M. d'Arvilles dans le cas où il
ignorerait mon existence.

— Il l'ignore en effet.
Andréa prononça cette phrase d' un accent si singulier

que Max frissonna.
Ainsi , il ne se trompait pas, il était le fils du hasard ,

un paria marqué d'un stigmate ! Depuis longtemps il
désirait interroger sa mère, appro fondir le mystère qui
pesait sur sa naissance , seulement il n'osait pas , il
craignait de la froisser ; il redoutait surtout une de ces
révélations humiliantes , insupportables à son orgueil .

Il se sentait maintenant presque de la haine pour
cette femme, et un flot de reproches lui montait aux
lèvres.

Mme Velmont , immobile , épiait avec une colère ja-
louse ses moindre s impressions.

« Est-elle belle , demanda-t-elle tout-à-coup ?
— Oh! oui , fit-il, parlant comme en rêve , bien belle!
— Aimait-elle son mari ?
— Je le suppose.
— M. Kobrine possédait de la fortune?
— Parbleu !
— Alors Alice se remariera dans un an , déclara An-

dréa avec un rire forcé.
Cette allusion mordit Max au cœur , il se leva brus-

quement.
« C'est probable , dit-il. Adieu , je suis très pressé, des

- affaires urgentes ...
Et il disparut sans tendre la main à Andréa qui le

suivait.
Elle prêta un instant l'oreille au bruit de ses pas , et ,

quand en bas la porte retomba sur lui , elle retourna
lentement dans sa chambre.

« Il aime Alice , songeait-elle, il l'aime !
En le sachant chez le président , j' ai eu le pressenti-

ment de ce malheur , aujourd'hui j' en ai la conviction...
Je comprends aussi pourquoi depuis ce voyage de Poi-
tiers , il me fuit avec tant de persévérance... je suis
l'obstacle ! Je les sépare fatalement... Que faire ? Mes
meilleures intentions se tournent contre moi , et pas un
appui , pas un conseil !

« Ingrat , dit-elle tout hau t en s'adressant à l'absent ,
il m'impute je ne sais quel crime, il doute de moi , me
juge et me condamne... Ah! les mères ne comprennent
pas assez que s'il y a dans leur vie une erreur , une
faiblesse, une faute, le juge le plus sévère, le plus im-
pitoyable , sera leurs fils !

II I
A Saint-Hilier , dans la demeure de M. d'Arvilles , rien

n'a changé depuis cette journée de janvier où nous
avons assisté au mariage de Servan Kobrine avec Alice.

(A. suivre.}

LE FILS D'UNE ACTRICE

L ambassade d'Allemagne à Berne. — On
écrit de Berne à la Gaz. d'Augsbourg (aujourd'hui
à Munich) qu'une réunion du comité de l'associa-
tion de secours des dames allemandes (Frauen-
hilfsvereinsvorstandsversammlung) a décidé d'a-
dresser une pétition à l'impératrice Augusta , ten-
dant à ce que M. de Tump ling, secrétaire de
l'ambassade d'Allemagne à Berne , nommé ré-
cemment ministre provisoire à Bruxelles , soit
élu ambassadeur à Berne. Cette démarche s'ex-
plique par le fait que l'épouse deM.deTumpling
est la présidente de l'association en question.

Après le rappel de M. de Rœder « pour cause
d'insuffisance de voix et d'éloquence » , la pétition
de ces dames ne laisse pas d'apporter sa note gaie
dans le tableau. Si M. de Tumpling est élu à Ber-
ne, il pour ra dire sans rire le mot d'Alexandre
Dumas : « Cherchez la femme ! »

— Une dépêche de Berlin , en date de samedi ,
dit que M. de Biïlow, actuellement ministre de
Prusse à Stuttgard , serait dési gné pour le poste
d'envoy é extraordinaire et ministre plénipoten-
tiaire à Berne , vacant par suile de la retraite de
M. le général de Rœder.

Contrôle des matières d'or et d'argent. —
Samedi a eu lieu , sous- la présidence de M. Numa
Dro z, conseiller fédéral , une conférence de délé-
gués des cantons de Neuchàtel , Berne et Genève
et des représentants de onze bureaux de contrôle
pour discuter la question des contraventions à la
loi sur le contrôle fédéral des matières d'or et
d'argent (à propos des pénalités prévues par la
loi).

Chronique Suisse.

France. — Samedi , à Paris , dans l'affaire

refusés.
Les Israélites Greger , Horwitz et Kahan ont

dû se contenter de dix millions au lieu de trente.
Warchawski se déclara consent de 300,000 rou-
bles au lieu de 21/2 millions , MM. Kauffmann et
Baranow , sur 1,494 ,000 roubles qu 'ils réclamaient
encore, cédaient tout un million !

Grâce aux soins de la commission , sur les som-
mes énormes que ces Israélites réclamaient , 25
millions ont pu être sauvés.

Antilles. — Une partie de l'île de Cuba est
inondée à la suite d'un ouragan qui a fait de nom-
breux dégâts et beaucoup de victimes.

Orient. — Des avis de Tiflis annoncent que
Obeidullah , l'ancien chef des insurgés kurdes ,
menace Van avec 10,000 hommes , et que 30,000
Persans s'avancent contre lui.

Des troupes ottomanes avec de l'artillerie ont
été aussi envoyées contre lui , avec ordre de le
prendre mort ou vif.

Egypte. — L'ouverture de la cour martiale
a été fixée à lundi 16 octobre , mais un nouveau
relard est possible.

La cour jugera simultanément Arabi , Toulba
et les autres princi paux rebelles.

— Le Daily-Ne tcs est informé de Berlin que
les négociations de la France et de l'Ang leterre
sur la question égyptienne se poursuiven t d' une

Fenayrou , le ministè re public a insisté surtout
sur la culpabilité de la femme Fenayrou qu 'il
montre comme l'inspiratrice du crime.

En conséquence, la cônr d'assises de la Seine
a condamné le mari et la femme Fenayrou aux
travaux forcés à perpétuité et acquit^i Lucieu
Fenayrou. .

— La découverte d'une ville romaine près de
Poitiers est décidément un événement archéolo-
gique de premier ord re ; arène, théâtre , hôtels
avec des centaines de chambres , temples, dont
on ne compte pas moins de 66 colonnes magistra-
les , bains publics avec fresques parfaitement
conservées, sources thermales , bref , rien ne man-
que pour fa ire de cet te ville une sorte de Pompeï
intéressante. La ville paraît avoir été détruite par
les Visi goths.

Russie. — L'empereur , l'impératrice " et
leurs enfants sont partis vendredi de Peterhof
pour Gatschina , où ils doivent établir leur rési-
dence.

— La commission chargée d'examiner les pré-
tentions des Israélites , fournisseurs de l'armée
pendant la guerre, a terminé ses travaux. Le to-
tal de ces prétentions était de 145 1/2 millions de
roubles , sur lesquelles 54 millions restaient en-
core à payer. Sur cette somme, 17 1/2 millions de
roubles ont été accordés , mais 37 millions ont été

Nouvelles étrangères.



môme que l'enquête jugée nécessaire soit com-
mencée. -

Si je conclus néanmoinsdès aujourd 'hui , d'une
manière générale , à la nécessité d'une loi, c'est
en me fondant sur les expériences que j 'ai faites
et vu faire depuis que l'article 27 est en vi gueur.

Je vous prie de remarquer que cet article n'est
pas du tout resté inexécuté comme on semble
parfois le croire. Voici, en effet, une publication
officielle de 44 pages qui renferme les décisions
de principes prises par les autorités fédérales ,
depuis 1874, sur l'instruction primaire. Ces dé-
cisions se rapportent à tous les points de l'arti-
cle 27. Elles ont été rendues pour la plupart à la
suite de recours. Nous allons en examiner quel-
ques-unes si vous le voulez bien.

A plusieurs reprises , l'autorité fédérale a dû
inviter des cantons à mettre leurs Constitutions
et leurs lois en harmonie avec l'art. 27. Ainsi à
Zoug, les catholiques seuls avaient droit de vote
dans les affaires scolaires. A Schwytz , les insti-
tuteurs étaient nommés en partie par les autori-
tés ecclésiastiques ; ils devaient produire un cer-
tificat quant à leur vie religieuse; ils étaient exa-
minés par les curés , etc. Tout cela a été déclaré
contraire à l'art. 27, qui veut que l'instruction
primaire soit placée sous la direction exclusiv e
de l'autorité civile.

Le canton d'Appenzell-Intérieur a été invité à
introduire un contrôle de la fréquentation sco-
laire , à faire tenir les procès-verbaux des Com-
missions d'éducation en ordre , à réduire l'éten-
due des circonscriptions scolaires , à étendre le
nombre des semaines d'école, à diminuer celui
des jours fériés et la durée consacrée à l'ensei-
gnement reli gieux , etc., etc. Tout cela en vue
d'appli quer réellement le princi pe que l'instruc-
tion primaire est obligatoire.

Le canton du Tessin , qui voulait réduire les
traitements des instituteurs , a été invité à ne pas
le fair e , pour ne pas faire baisser par là le ni-
veau des connaissances de ceux qui doivent don-
ner aux enfants tessinois une instruction suffi-
sante.

La gratuité a donné lieu à une circulaire fédé-
rale (non mentionnée dans cette publication).
Nous avons envisagé que ce principe impliquait
seulement la suppression de l'écolage , et ne de-
vait pas s'étendre aux manuels, papiers , etc.,
dont l'élève a besoin , à moins que le canton ne
veuille être plus libéral.

On s'est aussi occupé d'h yg iène en prescrivant
à Appenzell-Inlérieur d'améliorer ses locaux sco-
laires.

Mais la disposition qui a donné lieu au plus
grand nombre de recours et de décisions , c'est
celle de la laïcité. Ainsi , au sujet d' un recours

provenant d'Ilanz (Grisons)) on a décidé qu une
école confessionnelle ne pouvait avoir le caractère
d'une école publique , qu'elle ne pouvait pas non
plus recevoir des subventions d'une administra -
tion publique sans devoir se conformer immédia-
tement à toutes lés prescriptions des écoles pu-
bli ques. On a invité le canton de St-Gall , qui a
des écoles séparées par confession , à faire cesser
au plus vite cet état de choses, etc., etc.

Toutes ces décisions vont très loin. Elles ont
un caractère tout à fait arbitraire , puisqu 'elles
résultent non pas d' une lai , mais d'une simple
interprétation in casu de l'art. 27. Or , je vous le
demande , ne vaudrait-il pas infiniment mieux
que ces points fussent réglés autant que possible
par la loi d'une manière uniforme ? Est-ce que
cela ne serait pas beaucoup plus démocratique ?

(A suivre.)
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T R O I S I È M E  P A R T I E
(Sui te.)

« Mon enfant , mon cher enfant!
Et câline , affectueuse , elle le fît asseoir près d'elle,

s'informa da sa santé , de ses projets , dépeignant ses
transes à la nouvelle de la révolte de Viazmi .

« Je craignais que la Russie ne te reîtnt , murmurait-
elle penchée vers lui , je t'aurais perdu , méchant!

Elle rayonnai t , ressemblant plus à une sœur qu'à une
mère. La lampe , qui éclairait la physionomie expressive
de Max , baignait , du même rayon adouci , ses nattes
fauves comme celles d'une vénitienne.

« J'ai passé une seule nuit à Viazma , répondit-il avec
contrainte , mêlé malgré moi à tous ces tristes événe-
ments, et M. Kobrine, en mourant, m'a chargé de rame-
ner sa femme en France.

— Ah!
— Parti s aussitôt après la catastrophe , de par la vo-

lonté du gouverneur , nous débarquons il y a une
heure.

— Pauvre femme! soupira Andréa que sa satisfaction
personnelle disposait à la pitié, que deviendra-t-elle?

— La famille est prévenue-
— Elle •est donc française ?
— Oui . ;
— Jeune? *
— Dix-huit ans.
Reproduction interdite pour les journaux n'ayant pas traité avec
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— Diable ! mon cher , tu as rempli une agréable
corvée.

— Je n'ai jamais autant souffert , riposta Max sans ré-
fléchir.

— Pourquoi cela , beau chevalier , demanda Mme Vel-
mont en jouant avec les boucles brunes de son fils?

— Parce que celle que j' ai ramenée ainsi désespérée
et veuve est votre belle-fille Alice d'Arvi lles.

Andréa resta altérée.
« Alice? Alice d'Arvilles , balbutia-t-elle , que m'ap-

prends-tu? Pauvre petite !
Lui , alors , raconta brièvement le mariage d'Alice avec

Servan et son propre séjour à Samt-Hilier , ayant soin
de ne pas effleurer les sujets trop délicats.

« Comment acceptais-tu l'hospitalité du président ,
questionna-t-elle d' un ton de reproche.

— Je ne l'acceptais pas , je la subissais. Où pouvais-j e
me traîner avec une jambe démise?

— Et ton nom , tu ras tau connaître Y
— Je l'ai un peu altéré pour la circonstance , avoua-t-il

avec confusion , mais il le fallait.
— Tu peux même le renier entièrement.
— Ne me prêtez pas une pensée offensante , ma mère,

je craignais la colère de M. d'Arvilles dans le cas où il
ignorerait mon existence.

— Il l'ignore en effet.
Andréa prononça cette phrase d' un accent si singulier

que Max frissonna.
Ainsi , il ne se trompait pas, il était le fils du hasard ,

un paria marqué d'un stigmate ! Depuis longtemps il
désirait interroger sa mère, appro fondir le mystère qui
pesait sur sa naissance , seulement il n'osait pas , il
craignait de la froisser ; il redoutait surtout une de ces
révélations humiliantes , insupportables à son orgueil .

Il se sentait maintenant presque de la haine pour
cette femme, et un flot de reproches lui montait aux
lèvres.

Mme Velmont , immobile , épiait avec une colère ja-
louse ses moindre s impressions.

« Est-elle belle , demanda-t-elle tout-à-coup ?
— Oh! oui , fit-il, parlant comme en rêve , bien belle!
— Aimait-elle son mari ?
— Je le suppose.
— M. Kobrine possédait de la fortune?
— Parbleu !
— Alors Alice se remariera dans un an , déclara An-

dréa avec un rire forcé.
Cette allusion mordit Max au cœur , il se leva brus-

quement.
« C'est probable , dit-il. Adieu , je suis très pressé, des

- affaires urgentes ...
Et il disparut sans tendre la main à Andréa qui le

suivait.
Elle prêta un instant l'oreille au bruit de ses pas , et ,

quand en bas la porte retomba sur lui , elle retourna
lentement dans sa chambre.

« Il aime Alice , songeait-elle, il l'aime !
En le sachant chez le président , j' ai eu le pressenti-

ment de ce malheur , aujourd'hui j' en ai la conviction...
Je comprends aussi pourquoi depuis ce voyage de Poi-
tiers , il me fuit avec tant de persévérance... je suis
l'obstacle ! Je les sépare fatalement... Que faire ? Mes
meilleures intentions se tournent contre moi , et pas un
appui , pas un conseil !

« Ingrat , dit-elle tout hau t en s'adressant à l'absent ,
il m'impute je ne sais quel crime, il doute de moi , me
juge et me condamne... Ah! les mères ne comprennent
pas assez que s'il y a dans leur vie une erreur , une
faiblesse, une faute, le juge le plus sévère, le plus im-
pitoyable , sera leurs fils !

II I
A Saint-Hilier , dans la demeure de M. d'Arvilles , rien

n'a changé depuis cette journée de janvier où nous
avons assisté au mariage de Servan Kobrine avec Alice.

(A. suivre.}

LE FILS D'UNE ACTRICE

L ambassade d'Allemagne à Berne. — On
écrit de Berne à la Gaz. d'Augsbourg (aujourd'hui
à Munich) qu'une réunion du comité de l'associa-
tion de secours des dames allemandes (Frauen-
hilfsvereinsvorstandsversammlung) a décidé d'a-
dresser une pétition à l'impératrice Augusta , ten-
dant à ce que M. de Tump ling, secrétaire de
l'ambassade d'Allemagne à Berne , nommé ré-
cemment ministre provisoire à Bruxelles , soit
élu ambassadeur à Berne. Cette démarche s'ex-
plique par le fait que l'épouse deM.deTumpling
est la présidente de l'association en question.

Après le rappel de M. de Rœder « pour cause
d'insuffisance de voix et d'éloquence » , la pétition
de ces dames ne laisse pas d'apporter sa note gaie
dans le tableau. Si M. de Tumpling est élu à Ber-
ne, il pour ra dire sans rire le mot d'Alexandre
Dumas : « Cherchez la femme ! »

— Une dépêche de Berlin , en date de samedi ,
dit que M. de Biïlow, actuellement ministre de
Prusse à Stuttgard , serait dési gné pour le poste
d'envoy é extraordinaire et ministre plénipoten-
tiaire à Berne , vacant par suile de la retraite de
M. le général de Rœder.

Contrôle des matières d'or et d'argent. —
Samedi a eu lieu , sous- la présidence de M. Numa
Dro z, conseiller fédéral , une conférence de délé-
gués des cantons de Neuchàtel , Berne et Genève
et des représentants de onze bureaux de contrôle
pour discuter la question des contraventions à la
loi sur le contrôle fédéral des matières d'or et
d'argent (à propos des pénalités prévues par la
loi).

Chronique Suisse.

France. — Samedi , à Paris , dans l'affaire

refusés.
Les Israélites Greger , Horwitz et Kahan ont

dû se contenter de dix millions au lieu de trente.
Warchawski se déclara consent de 300,000 rou-
bles au lieu de 21/2 millions , MM. Kauffmann et
Baranow , sur 1,494 ,000 roubles qu 'ils réclamaient
encore, cédaient tout un million !

Grâce aux soins de la commission , sur les som-
mes énormes que ces Israélites réclamaient , 25
millions ont pu être sauvés.

Antilles. — Une partie de l'île de Cuba est
inondée à la suite d'un ouragan qui a fait de nom-
breux dégâts et beaucoup de victimes.

Orient. — Des avis de Tiflis annoncent que
Obeidullah , l'ancien chef des insurgés kurdes ,
menace Van avec 10,000 hommes , et que 30,000
Persans s'avancent contre lui.

Des troupes ottomanes avec de l'artillerie ont
été aussi envoyées contre lui , avec ordre de le
prendre mort ou vif.

Egypte. — L'ouverture de la cour martiale
a été fixée à lundi 16 octobre , mais un nouveau
relard est possible.

La cour jugera simultanément Arabi , Toulba
et les autres princi paux rebelles.

— Le Daily-Ne tcs est informé de Berlin que
les négociations de la France et de l'Ang leterre
sur la question égyptienne se poursuiven t d' une

Fenayrou , le ministè re public a insisté surtout
sur la culpabilité de la femme Fenayrou qu 'il
montre comme l'inspiratrice du crime.

En conséquence, la cônr d'assises de la Seine
a condamné le mari et la femme Fenayrou aux
travaux forcés à perpétuité et acquit^i Lucieu
Fenayrou. .

— La découverte d'une ville romaine près de
Poitiers est décidément un événement archéolo-
gique de premier ord re ; arène, théâtre , hôtels
avec des centaines de chambres , temples, dont
on ne compte pas moins de 66 colonnes magistra-
les , bains publics avec fresques parfaitement
conservées, sources thermales , bref , rien ne man-
que pour fa ire de cet te ville une sorte de Pompeï
intéressante. La ville paraît avoir été détruite par
les Visi goths.

Russie. — L'empereur , l'impératrice " et
leurs enfants sont partis vendredi de Peterhof
pour Gatschina , où ils doivent établir leur rési-
dence.

— La commission chargée d'examiner les pré-
tentions des Israélites , fournisseurs de l'armée
pendant la guerre, a terminé ses travaux. Le to-
tal de ces prétentions était de 145 1/2 millions de
roubles , sur lesquelles 54 millions restaient en-
core à payer. Sur cette somme, 17 1/2 millions de
roubles ont été accordés , mais 37 millions ont été

Nouvelles étrangères.



MARDI 17 OCTOBRE 1882

Cercle du Sapin. — Séance de prestidi gita-
tion donnée par le professeur Sarradowsky ;
mard i , à 8 h. du soir.

Cercle Montagnard. — Séance de presti-
dig itation donnée par le professeur Sarra-
dowsk y ; mercredi , à 8 */. h. du soir.

Chaux-dc-Fomls.

Conférence donnée Le 11 octobre 1882
à la Chaux-de-Fonds .

(Suite.)
Je ne conçois réellement pas comment nos ad-

versaires peuvent préférer l'arbitraire du Conseil
fédéral à une loi discutée contradictoirement et
qui pourrait être soumise en définitive à l'appro-
bation du peuple.

Beaucoup de bons esprits en Suisse sont ef-
frayés par la perspective d' une loi fédérale qui
voudrait tout réglementer , tout centraliser , or-
ganiser notre instruction primaire sur le modèle
de ces écoles du second emp ire français , desquel-
les on disait : « Le ministre de l'instruction pu-
blique n'a qu 'à presser sur un bouton , et immé-
diatement dans les trente-six mille communes
de France , on dicte le même thème , on fait la
môme leçon d'arithmétique. »

Je ne crois pas, Messieurs , à la possibilité
d' une telle loi pour la Suisse. L'idée même en
est odieuse. Jamais notre peuple ne supporterait
la centralisation poussée à ce point , et il aurait
raison.

Mais je sais bien que, sans aller jusque-là ,
certains esprits rêvent cependant une loi passa-
blement uniforme et détaillée , réglant toute es-
pèce de points , comme par exemple le nombre
d'heures que chaque enfant doit passer , dans sa
vie , à l'école , qu 'il habite la montagne ou la plai -
ne , qu 'il soit destiné à être industriel , viticul-
teur ou pâtre, etc., déterminant le nombre d'é-
coles qu 'il doit y avoir dans chaque canton en
mesurant cela au kilomètre carré , fixant la forme
des bancs d'école , prévoyant des mesures dont
résulteraient des dépenses considérables pour les
cantons et les communes , etc., etc.

Je ne veux pas chicaner les auteurs de ces pro-
jets sur leurs intentions , de l'excellence des-
quelles je suis convaincu. Je ne veux pas exami-
ner non plus si la fixation de tels minima n'au-
rait pas pour conséquence le relâchement de la
part des cantons qui font davantage et ne justi-
fierait pas ce mot d' un libéral zurichois : Nous
ne voulons pas un minimum fédéral d'instruc-
tion , parce que nous préférons un maximum can-
tonal. Ce qu 'il y a de certain , c'est que de tels
programmes répandent l'effroi dans les popula-
tions et tout au moins fournissent aux adversai-
res de l'art. 27 une magnifique base d'opérations.
C'est en effet un trait caractéristique du peup le
suisse que , dans sa généralité , il lient à ses éco-
les comme à la prunelle de ses yeux. Non seule-
ment chaque canton , mais chaque commune où
existe le zèle de l'instruction populaire , — et
c'est heureusement un très grand nombre , —
veut avoir une certaine latitude pour organiser
ses écoles dans les détails conformément à ses
besoins , aux habitudes des populations , aux in-
térêts de leurs industries , aux circonstances de
toute nature qui font qu 'en Europe , sous tous

les rapports , il n 'y a pas de pays plus varié que
le nôtre.

Songez donc un peu à la grande difficulté que
nous avons dans notre propre canton , avec ses
trois régions s'élevant par gradins du Vi gnoble
jusqu 'aux pâturages de notre Jura , de faire une
loi scolaire qui ménage tous les intérêts , ceux de
l'industrie et ceux de l'agriculture , ceux des vil-
les et des villages et ceux des hameaux perdus
dans la montagne ; représentez-vous combien la
diversité est encore plus grande quand il s'ag it
de toute la Suisse, et vous serez convaincus
qu 'une loi de détails comme celle qu'on rêve , si
on parvenait à la faire , serait très certainement
intolérable et impraticable.

Dans mon rapport de 4877 au Conseil fédéral ,
j'ai développé en détail (pages 127 à 136) cette
manière de voir ; j'ai recueilli bon nombre d'ad-
hésions et je ne crois pas qu 'on m'ait réfuté sé-
rieusement. Aujourd'hui , comme en 1877, mes
conclusions sont les mêmes : « L'élaboration
» d'une loi fédérale entrant dans le détail et dans
» le vif des questions est une œuvre hérissée de
» difficultés ; une telle loi ne manquerait pas de
» susciter l'hostilité des populations et d'être re-
» poussée au référendum ou , si elle passait , de
» n être que très imparfaitement exécutée. La
» seule loi fédérale qui puisse être conseillée est
» une loi se bornant à développer l'art. 27 dans
» ses côtés généraux et laissant aux cantons
» beaucoup de liberté d'action pour l'application
» des princi pes constitutionnels. » « La bi garrure
qui en résultera est inévitable , ai-j e dit ailleurs ,
mais en somme elle est favorable au progrè s. »

L'agitation si vive qui vient de se produire en
Suisse ne prouve-t-elle pas que mes apprécia-
tions de 1877 étaient justes ? Car c'est bien plus
la crainte d'une loi détaillée détruisant toute au-
tonomie des cantons et des communes qui a trou-
blé tant d'esprits , que la perspective d' une loi
fédérale en elle-même.

Je ne veux pas vous indiquer dans quelles li-
mites une loi fédérale devrait à mon avis se con-
tenir. J'ai ébauché dans le rapport de 1877 un
projet de loi qui cherchait à tracer ces limite s , et
je n 'hésite pas à dire que divers point s de ce
projet pourraient encore être supprimés avanta-
geusement.

Quoi qu 'il en soit , ma conviction profonde est
que les autorités ne songent pas et ne peuvent
pas songer à faire une loi détaillé3 , et je déclare
que si contre toute attente une telle loi devait
être proposée, je serais le premier à la combattre.

III
Parmi les points qui ont été mis en avant com-

me devant fa i re l'objet de la future législation
fédérale , il en est surtout deux qui ont fait naître
une vive émotion : ce sont ceux qui concernent
la liberté d' enseignement et la laïcité de l'école.

La Constitution fédérale rec onnaît implicite -
ment le droit de fonder des écoles privées , puis-
qu 'elle dit : « L'instruction primaire est obli ga-
toire et , dans les écoles publi ques , gratuite. »

Elle admet aussi que ces écoles privées peu-
vent avoir un caractère confessionnel , puisqu 'elle
dit : « Les écoles publiques — donc les écoles
publiques seulement — doivent pouvoir être fré-
quentées par les adhérents de toutes les confes-
sions , sans qu 'ils aient à souffrir en manière
quelconque dans leur liberté de conscience ou de
croyance. »

Or , on a vu ou cru voir , dans certaines théo-
ries développées publiquement , une menace pour
l' existence des écoles privées.

S'il y avait en effet , ce que je ne puis admet-
tre , des esprits qui songent à opprimer les écoles
privées , contrairement au vœu formel de la Con-
stitution fédérale , j' envisage que leurs projets
viendraient se briser contre l'opposition de la
grande majorité du peuple suisse et de ses repré-
sentants. La liberté d' enseignement est un corol-
laire indispensable de la liberté de conscience et
de toutes les libertés individuelles et collectives.
Il faut que le père de famille , qui ne trouve pas
dans l'école publique ce qu 'il demande pour l'é-
ducation des siens , puisse les envoyer chez un
maître qui ait sa confiance. Mais , de son côté,
l'Etat conserve le droit et a le devoir de s'assu-
rer que tous les enfants du peuple sont soumis à
la régie commune de l'instruction primaire obli-
gatoire , et que cette instruction est véritablement
suffisante.

Dans l'exercice de ce droit , je demande que
l'Etat ne soit pas tracassier plus qu 'il n 'est né-
cessaire , et , sous ce rapport , les institutions du
canton de Neuchâlel peuvent être citées en exem-
ple. Les directeurs d'écoles privées ont ici l'al-
ternative ou bien de se soumettre volontairement
à l'inspection de l' autorité scolaire , ou bien d'en-
voyer périodiquement leurs élèves à des examens
publics.

Ce régime libéral a produit de bons effets.
Non-seulement les écoles privées ne se sont pas
multipliées chez nous , comme c'eût été sans doute
le cas si nous avions voulu les molester , — l'es-
prit  d'opposition est si inhérent à la nature hu-
maine ! — mais une surveillance efficace a pu
être exercée pour assurer l' observation de la loi.
Dans une loi fédérale , je déconseillerais absolu-
ment certaines mesures ri goureuses auxquelles
on a pu songer , car je suis persuadé qu 'elles
iraient à rencontre du but. Le respect scrupu-
leux des droits réciproques , voilà laseule base sur
laquelle on puisse élever solidement l'édifice de
la loi fédérale.

Je vais aborder maintenant la question la plus
délicate , la plus brûlante de toutes celles qui sont
en jeu dans ce grave débat : celle de la laïcité de
l'école. C'est avec une sérénité parfaite que je
puis la traiter , car je n'y apporte que des senti-
ments de conciliation et de tolérance , mais de
celle véritable tolérance qui , comme je le disais
l'année dernière au Tir fédéral de Fribourg, doit
provenir de l'élévation de l' esprit et de la frater-
nité.

Les luttes religieuses ont fait bien du mal en
Suisse. J'envisage qu 'il n 'a pas toujours été pos-
sible de les éviter ; la liberté de croyance appelle
forcément la discussion et la lutte ; mais j' estime
que ces luttes auraient été beaucoup moins enve-
nimées si l'Etat , qui représente l' universalité des
citoyens , était toujours resté dans le rôle de neu-
tre qui est le sien , et s'il s'était borné à faire res-
pecter , de part et d'autre , les droits et les liber-
tés de chacun.

Si , dans les siècles précédents , on a pu avoir
une autre conception des fondions nécessaires de
l'Etat , la conception moderne est de plus en plus
celle que j 'indique. En matière de conscience in-
dividuell e , les majorités ne si gnifient rien. La
démocratie peut faire et défaire les lois ; elle ne
peut empêcher un homme de croire ce qu 'il lui
niait et de souffrir dans les fibres les plus inti —
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mes de son être si la loi le contraint à faire ce
que sa conscience religieuse réprouve. Ah ! je
sais bien que la société a des exigences imp érieu-
ses ; que , par exemple , l'Etal ne peut se priver
de ses défenseurs et exempter des citoyens du
service militaire parce qu 'ils allèguent que leur
foi religieuse leur défend de porter les armes.
Mais je sais aussi que, lorsqu 'il n 'y a pas une ab--
solue nécessité à faire plier la conscience à la loi
extérieure , il est sage, prudent , humain , répu-
blicain et vér itablement démocratique de respec-
ter la conscience indivi duelle , c'est-à-dire ce
qu 'il y a de plus grand dans l 'homme , ce qui le
rapproche le plus de la Divinité.

Or, respectez-vous cette conscience , respectez-
vous l' œuvre de la Divin ité , qui a créé l 'homme
à son image , lorsque vous prétendez imposer à
l'enfant , contre le gré de sa famille , dont vous
torturez la foi , un ensei gnement reli gieux quel-
conque? Vous dites que c'est pour son bien t
Mais êtes vous sûr que vos doctrines sont les seu-
les justes ? Vous répondez oui. Mais d' autres sou-
tiennent énergiquement le contraire. Qui de vous
devons-nous croire ?

Le seul moyen de" sortir de toutes ces contra-
dictions , c'est de proclamer en matière religieuse
la neutralité absolue de l'Etat et de toutes les
insti tutions obli gatoires de l'Etat ; c'est de procé-
der comme Neuchâtel l'a fait lorsqu 'il a décrété
que l' instruction relig ieuse est l' affaire des fa-
mil les , qui la confient librement aux personnes
de leur choix.

Vous avez fait , chers concitoyens , l' expérience
de ce système depuis dix années. Avez-vous lieu
de le regretter ? Voudriez-vous revenir en ar-
rière ? Et comment feriez-vous, je vous prie , avec
celle mult ipl ici té  d'opinions reli gieuses qui ré-
gnent parmi vous et qui sont en défini t ive un
fruit  de la liberté ? La loi neuchàtelois e de 1872 ,
qu 'on accusait de devoir être une loi d'irréli gion
et d'athéisme , s'est montrée dans la pratique une
loi de paix et de justice pour toute s les confes-
sions. Et je n 'en ai jamais attendu d' autre résul-
tat , car le sentiment qui  l' a inspirée était celui
du respect profond de la conscience relig ieuse de
chaque citoyen.

Nous ne sommes du reste pas les seuls à avoir
fait cette expérience et à nous en féliciter. Les
Américains , ces descendants des puri tains d' E-
cosse, ces gens aux fortes convictions religieuses ,
ont depuis longtemps mis l' ensei gnement reli-
gieux en dehors du programme des écoles publi-
ques. Ils n'ont pas voulu tolérer que dans des
écoles payées avec les deniers de tous , les croyan-
ces d' une Eg lise fussent enseignées de préférence
à celles d' une autre , parce que les adhérents de
chaque secte voulaient pouvoir y envoyer libre-

ment leurs enfants. El , chos.e remarquable , ce
sont les catholi ques , en Amérique , qui ont été les
plus ardents dans celte campagne pour la laïci-
sation de l'enseignement.

D'autres cantons suisses, d'autres pays , tels
que la Belgique et la France, ont marché dans la
même voie et n'auront sans cloute pas non plus à
le regretter. Et puisque je viens de parler de la
Belgique, permettez-moi de placer ici un souve-
nir personnel. (A suivre.)

Tir fédéral . — Le comité du Tir fédéral a
nommé présidents honoraires MM. Battaglini ,
conseiller national , de Lugano , et Philippe Bon-
zani go , de Bellinzone , et comme président du
tir , M. Emile Censi , de Lamone. Le comité de
construction a été chargé de l'organisation et de
la direction du tir , avec faculté de s'adjoindre le
personnel nécessaire. Hier mardi , le grand co-
mité a dû nommer les comités spéciaux des prix ,
de la cantine , de la presse el de la police.

Suisses à l'étranger. — M. Emile Févol ,
consul suisse à Marseille , déconseille aux jeunes
gens qui cherchent des p laces de commis à l'é-
tranger , de se rendre dans ce but à Marseille ,
car , dit-il , l'école supérieure de commerce créée
dans cette ville , il y a dix ans , sous le patronage
de la Chambre de commerce, prospère et il en
sort des élèves instrui ts  et aptes pour le commerce
ou l ' industrie ; aussi le placement des étrangers
comme employés devient-il décidément p lus dif-
ficile.

A la frontière italienne. — On continue à
si gnaler les excès de zèle des douaniers italiens à
Chiasso. Ces agents paraissent i gnorer complète-
ment que l'Italie a accordé à l' entreprise 50 mil-
lions dans le but de profiter économiquement des
facilités qu 'apportera dans l'échange et la circu-
lation cette nouvelle voie internationale. Ils font
tout au monde pour dégoûter le public voyageur.
Ainsi un excursionniste qui entrait en Italie s'est
vu enlever cinq cigares et deux poires. Le tout a
été confisqué pour le plus grand avantage du fisc
et avec la « formalité », mol avec lequel on jus-
tif ie  tout dans les bureaux de douane de S. M.
Humbert.

Relations commerciales. — L'Espagne a
dénoncé pour le 18 octobre la déclaration par la-
quelle  ce pays et la Suisse se traitaient sur le pied
de la nation la plus favorisée. Des négociations
ont été entamées dans le but de prolonger la du-
rée de cette déclaration ou de conclure une con-
vention commerciale ; mais comme il est possible
qu 'elles n 'aboutissent pas , les commerçants ou
industr ie ls  qui se trouvent en relations commer-

ciales avec l'Espagne , sont rendus attentifs à cet
étal de choses.

Chronique Suisse.

France. — Les journaux de Paris publient
un appel de Victor Hugo en faveur d'Arabi et
contre la peine de morl.

— Le gérant de Y Etendard révolutionnaire,
journal publié à Lyon , a été arrêté en vertu d' un
mandat d'arrêt lancé par le juge d'instruction du
tribunal de Charolles.

Petite ch ronique. — « Qui paie ses dettes s'en-
richit » , tel est le bruit |que les créanciers font
courir. L'ex-reine Isabelle ne payait pas toutes
les siennes ; son fils Alphonse , roi d'Espagne , a
promis de les payer , à seule condition que sa
mère ne retournera pas en Espagne ; le montant
en est de sept millions de francs.

Maintenant la vieille reine pourra dire avec
plus de raison : «Qui paie mes dettes m'enrichit. »

Orient. — Le cheik Obeidullah a adressé
aux Kurdes un manifeste pour les engager à se-
couer le joug de la Perse.

Egypte. — Plus de trois mille personnes ont
fait parvenir jusqu 'à présent au gouvernement
égyptien des demandes d'indemnilés pour des
perles subies pendant les troubl es qui ont suivi
le bombardement des forts. Le total des deman-
des s'élève à 6 millions de livres sterling.

— L'att i tude de la population indigène dans la
ville et dans les environs d 'Alexandrie tend à
devenir moins hostile. Elle ne paraît pour tant
pas avoir oublié les exhortations fanatiques des
chefs de la révolte , et on y est persuadé que la
présence seule des troupes ang laises empêche le
renouvellement des massacres.

— Le procès d'Arabi esl ajourné par suite des
difficultés soulevées par le gouvernement égyp-
tien qui veut écarter les avocats étrangers.

— Le Times considère comme possible et dési-
rable une entente anglo-française relativement à
l'Egypte , mais il croit que ce serait l'acheter trop
cher par le maintien du contrôle.

Il ne voudrait pas que l'Egypte continuât à être
une arène ouverte aux intrigues étrangères et di t
que la prédominance de l'Ang leterre a déj à amé-
lioré la situation.

Il enregistre la déclaration de M. de Lesseps et
ajoute que l'Angleterre désire traiter le fondateur
du canal avec le respect dû à ses éminenls ser-
vices.

Les désordres de Montceau-les-Mines.
Le gouvernement a pris des mesures très ri-

goureuses pour prévenir toute nouvelle tentative
de désordre à Montceau-les-Mines. Des troupes
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(Suite.)
Un gai soleil de printemps se promené sur les housses

grises du salon , sur les elzévirs qui miroitent derrière
les vitres de la bibliothèque , sur les cadres dédorés d'où
les juges et les conseillers observent , d'un œil atone ,
les faits et gestes de leurs descendants.

Le président , les paupières rougies par te chagrin , lit
son courrier à la même place où nous l'avons aperçu
pour la première fois au début de ce récit , et Mme Pré-
court tire l' aiguille dans son fauteuil à patins , près de
la fenêtre ouverte sur le parterre. Elle ne jouit pas ce-
pendant de son calme habituel , car elle essuie à chaque
instant les verres de ses lunettes , et se tourne vers la
pendule d' un air inquiet.

« Arrivera-t-elle cette après-midi , d'Arvilles?
— C'est très possible.
— Quelle épreuve ! chère mignonne , veuve après cinq

mois de mariage !
— Le bonheur ne gâte pas notre famille , remarqua tris-

tement le président .
« Une étrange coïncidence ne vous a-t-elle pas frappée

dans tout ceci , Mme Précourt , demanda-t-il. après une
pause?

— Non , laquelle ?
— Ce jeune homme , recueilli ici un soir d'hiver , vic-

time d' une chute de cheval , est justement celui qui nous
ramène Alice.

Reproduction interdite pour les journaux n'oi/anl pas traité avec
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— En effet , son nom m'a surpris d'abord , puis , avec
l'égoïsme des mères , je n'ai plus songé qu'à ma fille.

— Son nom ? quel nom lui donnez-vous donc ?
— Le sien nécessairement , Max Delmont.
Le président arpenta nerveusement le salon.
« Il est temps que je vous fasse une confidence , Mme

Précourt , dit-il , puisque d' un moment à l' autre celui
qu'elle concerne va se présenter ici , payant notre hos-
pitalité par un important service. Apprenez que ce jeune
homme ne se nomme pas Delmont comme il prétendait ,
mais Velino nt , comme ma femme.

Mme Précoart regarda son gendre avec des yeux
agrandis par l'épouvante.

« Mais alors?...
— Oui , répondit-il à la pensée que la bonne dame

n'osait formuler , vous devinez juste , Max. est le fils
d'Andréa.

— Vous la calomniez !
— Gardez votre charité pour celles qui en demeurent

dignes , continua le président avec un sour ire sardo-
nique. Avant de parler j' ai fait de minutieuses recher-
ches, j' ai puisé mes renseignements à des sources cer-
taines , indiscutables... C'est son fils , vous dis-j e, son
Ris!  — Ah! morbleu! moi aussi j' ai douté , j' ai accusé
mon ami Marval , car j' ai cru , j' avais tant besoin de
croire aux assertions de ce Max qui , averti par son ins-
tinct , se présentait avec une désinvolture charmante.

« Max Delmont , conducteur des Ponts-et-Chaussées.
» Imaginez , ajoutait-il , qu'une erreur qui se produit
» souvent m'assigne pour mère une de nos premières
» étoiles: Mme Andréa. »

Il avouait d'ailleurs vingt-quatre ans , or , à mon sens,
Mme Velmont ne dépasse guère trente-deux à trente-
trois ans.

Ces indications fausses et insuffisantes ne me rassu-
rèrent qu'un moment ,

La conviction du docteur me gagna , et ses efforts à
dissiper le soupçon jeté dans mon esprit augmentèrent
mes alarmes , au point qu'incapable de supporter le sup-

plice de'l'incertitude , je m'informai de la vérité.
La semaine dernière , je suis allé à Paris , où j' ai tout

appris.
J'ai appris que Max passe ouvertement pour son (ils ,

qu'elle l' a élevé , a pourvu à son instruction et à ses be-
soins jusqu 'à ce qu'il eût l'âge de se suffire. — Les rela-
tions entre eux sont assez froides; Max , paraît-il , est un
homme d'élite , d' une intelligence très supérieure. —
Après tout , je n'ai pas de haine contre lui. Non , depuis
que j' ai reconquis mon sang-froid , je comprends , et au
besoin j' admets le motif qui le dirigeait. Il ne pouvait ,
me sachant le mari de sa mère , me livrer son nom. Il a
défendu l'honneur , et peut-être la vie de cette femme ,
car , sur mon âme , j' ai eu la tentation de la tuer...  J' ai
compris aussi qu'elle ne m'avait jamais aimé ! La plus
élémentaire loyauté ne lui ordonnait-elle pas l'aveu de
sa faute ? Et qui sait ? J'aurais peut-être pardonné...
— Voilà où nous conduisent nos épouvantables fai-
blesses, murmura-t-il , l'ivresse malsaine qui nous attire
vers ces créatures qui n'ont d'autre mission sur terre
que d'avilir les cœurs et de briser les foyers !

Pierre entra.
« Mlle de Nanfré , Mme Gérard , M. le vicomte , s'in-

forment si Madame reçoit.
•Mme Précourt fit un signe d'assentiment. M. d 'Ar-

villes sortit pour se remettre.
Les bons amis qui savaient depuis la veille le veuvage

d'Alice accouraient , alléchés par ces nouvelles , pour une
visite de condoléance.

Bientôt tante Honorine les rejoignit tout essoufflée.
En qualité de parente , elle arborait le voile de crêpe

et les gants de coton noir achetés à la hâte chez le mer-
cier.

Alice redevenait libre , les compétitions recommen-
çaient, et Horace, l'invincible et persévérant Horace, re-
prenait avec enthousiasme son rôle de prétendant.

(A suivre.l
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mes de son être si la loi le contraint à faire ce
que sa conscience religieuse réprouve. Ah ! je
sais bien que la société a des exigences imp érieu-
ses ; que , par exemple , l'Etal ne peut se priver
de ses défenseurs et exempter des citoyens du
service militaire parce qu 'ils allèguent que leur
foi religieuse leur défend de porter les armes.
Mais je sais aussi que, lorsqu 'il n 'y a pas une ab--
solue nécessité à faire plier la conscience à la loi
extérieure , il est sage, prudent , humain , répu-
blicain et vér itablement démocratique de respec-
ter la conscience indivi duelle , c'est-à-dire ce
qu 'il y a de plus grand dans l 'homme , ce qui le
rapproche le plus de la Divinité.

Or, respectez-vous cette conscience , respectez-
vous l' œuvre de la Divin ité , qui a créé l 'homme
à son image , lorsque vous prétendez imposer à
l'enfant , contre le gré de sa famille , dont vous
torturez la foi , un ensei gnement reli gieux quel-
conque? Vous dites que c'est pour son bien t
Mais êtes vous sûr que vos doctrines sont les seu-
les justes ? Vous répondez oui. Mais d' autres sou-
tiennent énergiquement le contraire. Qui de vous
devons-nous croire ?

Le seul moyen de" sortir de toutes ces contra-
dictions , c'est de proclamer en matière religieuse
la neutralité absolue de l'Etat et de toutes les
insti tutions obli gatoires de l'Etat ; c'est de procé-
der comme Neuchâtel l'a fait lorsqu 'il a décrété
que l' instruction relig ieuse est l' affaire des fa-
mil les , qui la confient librement aux personnes
de leur choix.

Vous avez fait , chers concitoyens , l' expérience
de ce système depuis dix années. Avez-vous lieu
de le regretter ? Voudriez-vous revenir en ar-
rière ? Et comment feriez-vous, je vous prie , avec
celle mult ipl ici té  d'opinions reli gieuses qui ré-
gnent parmi vous et qui sont en défini t ive un
fruit  de la liberté ? La loi neuchàtelois e de 1872 ,
qu 'on accusait de devoir être une loi d'irréli gion
et d'athéisme , s'est montrée dans la pratique une
loi de paix et de justice pour toute s les confes-
sions. Et je n 'en ai jamais attendu d' autre résul-
tat , car le sentiment qui  l' a inspirée était celui
du respect profond de la conscience relig ieuse de
chaque citoyen.

Nous ne sommes du reste pas les seuls à avoir
fait cette expérience et à nous en féliciter. Les
Américains , ces descendants des puri tains d' E-
cosse, ces gens aux fortes convictions religieuses ,
ont depuis longtemps mis l' ensei gnement reli-
gieux en dehors du programme des écoles publi-
ques. Ils n'ont pas voulu tolérer que dans des
écoles payées avec les deniers de tous , les croyan-
ces d' une Eg lise fussent enseignées de préférence
à celles d' une autre , parce que les adhérents de
chaque secte voulaient pouvoir y envoyer libre-

ment leurs enfants. El , chos.e remarquable , ce
sont les catholi ques , en Amérique , qui ont été les
plus ardents dans celte campagne pour la laïci-
sation de l'enseignement.

D'autres cantons suisses, d'autres pays , tels
que la Belgique et la France, ont marché dans la
même voie et n'auront sans cloute pas non plus à
le regretter. Et puisque je viens de parler de la
Belgique, permettez-moi de placer ici un souve-
nir personnel. (A suivre.)

Tir fédéral . — Le comité du Tir fédéral a
nommé présidents honoraires MM. Battaglini ,
conseiller national , de Lugano , et Philippe Bon-
zani go , de Bellinzone , et comme président du
tir , M. Emile Censi , de Lamone. Le comité de
construction a été chargé de l'organisation et de
la direction du tir , avec faculté de s'adjoindre le
personnel nécessaire. Hier mardi , le grand co-
mité a dû nommer les comités spéciaux des prix ,
de la cantine , de la presse el de la police.

Suisses à l'étranger. — M. Emile Févol ,
consul suisse à Marseille , déconseille aux jeunes
gens qui cherchent des p laces de commis à l'é-
tranger , de se rendre dans ce but à Marseille ,
car , dit-il , l'école supérieure de commerce créée
dans cette ville , il y a dix ans , sous le patronage
de la Chambre de commerce, prospère et il en
sort des élèves instrui ts  et aptes pour le commerce
ou l ' industrie ; aussi le placement des étrangers
comme employés devient-il décidément p lus dif-
ficile.

A la frontière italienne. — On continue à
si gnaler les excès de zèle des douaniers italiens à
Chiasso. Ces agents paraissent i gnorer complète-
ment que l'Italie a accordé à l' entreprise 50 mil-
lions dans le but de profiter économiquement des
facilités qu 'apportera dans l'échange et la circu-
lation cette nouvelle voie internationale. Ils font
tout au monde pour dégoûter le public voyageur.
Ainsi un excursionniste qui entrait en Italie s'est
vu enlever cinq cigares et deux poires. Le tout a
été confisqué pour le plus grand avantage du fisc
et avec la « formalité », mol avec lequel on jus-
tif ie  tout dans les bureaux de douane de S. M.
Humbert.

Relations commerciales. — L'Espagne a
dénoncé pour le 18 octobre la déclaration par la-
quelle  ce pays et la Suisse se traitaient sur le pied
de la nation la plus favorisée. Des négociations
ont été entamées dans le but de prolonger la du-
rée de cette déclaration ou de conclure une con-
vention commerciale ; mais comme il est possible
qu 'elles n 'aboutissent pas , les commerçants ou
industr ie ls  qui se trouvent en relations commer-

ciales avec l'Espagne , sont rendus attentifs à cet
étal de choses.

Chronique Suisse.

France. — Les journaux de Paris publient
un appel de Victor Hugo en faveur d'Arabi et
contre la peine de morl.

— Le gérant de Y Etendard révolutionnaire,
journal publié à Lyon , a été arrêté en vertu d' un
mandat d'arrêt lancé par le juge d'instruction du
tribunal de Charolles.

Petite ch ronique. — « Qui paie ses dettes s'en-
richit » , tel est le bruit |que les créanciers font
courir. L'ex-reine Isabelle ne payait pas toutes
les siennes ; son fils Alphonse , roi d'Espagne , a
promis de les payer , à seule condition que sa
mère ne retournera pas en Espagne ; le montant
en est de sept millions de francs.

Maintenant la vieille reine pourra dire avec
plus de raison : «Qui paie mes dettes m'enrichit. »

Orient. — Le cheik Obeidullah a adressé
aux Kurdes un manifeste pour les engager à se-
couer le joug de la Perse.

Egypte. — Plus de trois mille personnes ont
fait parvenir jusqu 'à présent au gouvernement
égyptien des demandes d'indemnilés pour des
perles subies pendant les troubl es qui ont suivi
le bombardement des forts. Le total des deman-
des s'élève à 6 millions de livres sterling.

— L'att i tude de la population indigène dans la
ville et dans les environs d 'Alexandrie tend à
devenir moins hostile. Elle ne paraît pour tant
pas avoir oublié les exhortations fanatiques des
chefs de la révolte , et on y est persuadé que la
présence seule des troupes ang laises empêche le
renouvellement des massacres.

— Le procès d'Arabi esl ajourné par suite des
difficultés soulevées par le gouvernement égyp-
tien qui veut écarter les avocats étrangers.

— Le Times considère comme possible et dési-
rable une entente anglo-française relativement à
l'Egypte , mais il croit que ce serait l'acheter trop
cher par le maintien du contrôle.

Il ne voudrait pas que l'Egypte continuât à être
une arène ouverte aux intrigues étrangères et di t
que la prédominance de l'Ang leterre a déj à amé-
lioré la situation.

Il enregistre la déclaration de M. de Lesseps et
ajoute que l'Angleterre désire traiter le fondateur
du canal avec le respect dû à ses éminenls ser-
vices.

Les désordres de Montceau-les-Mines.
Le gouvernement a pris des mesures très ri-

goureuses pour prévenir toute nouvelle tentative
de désordre à Montceau-les-Mines. Des troupes
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(Suite.)
Un gai soleil de printemps se promené sur les housses

grises du salon , sur les elzévirs qui miroitent derrière
les vitres de la bibliothèque , sur les cadres dédorés d'où
les juges et les conseillers observent , d'un œil atone ,
les faits et gestes de leurs descendants.

Le président , les paupières rougies par te chagrin , lit
son courrier à la même place où nous l'avons aperçu
pour la première fois au début de ce récit , et Mme Pré-
court tire l' aiguille dans son fauteuil à patins , près de
la fenêtre ouverte sur le parterre. Elle ne jouit pas ce-
pendant de son calme habituel , car elle essuie à chaque
instant les verres de ses lunettes , et se tourne vers la
pendule d' un air inquiet.

« Arrivera-t-elle cette après-midi , d'Arvilles?
— C'est très possible.
— Quelle épreuve ! chère mignonne , veuve après cinq

mois de mariage !
— Le bonheur ne gâte pas notre famille , remarqua tris-

tement le président .
« Une étrange coïncidence ne vous a-t-elle pas frappée

dans tout ceci , Mme Précourt , demanda-t-il. après une
pause?

— Non , laquelle ?
— Ce jeune homme , recueilli ici un soir d'hiver , vic-

time d' une chute de cheval , est justement celui qui nous
ramène Alice.
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— En effet , son nom m'a surpris d'abord , puis , avec
l'égoïsme des mères , je n'ai plus songé qu'à ma fille.

— Son nom ? quel nom lui donnez-vous donc ?
— Le sien nécessairement , Max Delmont.
Le président arpenta nerveusement le salon.
« Il est temps que je vous fasse une confidence , Mme

Précourt , dit-il , puisque d' un moment à l' autre celui
qu'elle concerne va se présenter ici , payant notre hos-
pitalité par un important service. Apprenez que ce jeune
homme ne se nomme pas Delmont comme il prétendait ,
mais Velino nt , comme ma femme.

Mme Précoart regarda son gendre avec des yeux
agrandis par l'épouvante.

« Mais alors?...
— Oui , répondit-il à la pensée que la bonne dame

n'osait formuler , vous devinez juste , Max. est le fils
d'Andréa.

— Vous la calomniez !
— Gardez votre charité pour celles qui en demeurent

dignes , continua le président avec un sour ire sardo-
nique. Avant de parler j' ai fait de minutieuses recher-
ches, j' ai puisé mes renseignements à des sources cer-
taines , indiscutables... C'est son fils , vous dis-j e, son
Ris!  — Ah! morbleu! moi aussi j' ai douté , j' ai accusé
mon ami Marval , car j' ai cru , j' avais tant besoin de
croire aux assertions de ce Max qui , averti par son ins-
tinct , se présentait avec une désinvolture charmante.

« Max Delmont , conducteur des Ponts-et-Chaussées.
» Imaginez , ajoutait-il , qu'une erreur qui se produit
» souvent m'assigne pour mère une de nos premières
» étoiles: Mme Andréa. »

Il avouait d'ailleurs vingt-quatre ans , or , à mon sens,
Mme Velmont ne dépasse guère trente-deux à trente-
trois ans.

Ces indications fausses et insuffisantes ne me rassu-
rèrent qu'un moment ,

La conviction du docteur me gagna , et ses efforts à
dissiper le soupçon jeté dans mon esprit augmentèrent
mes alarmes , au point qu'incapable de supporter le sup-

plice de'l'incertitude , je m'informai de la vérité.
La semaine dernière , je suis allé à Paris , où j' ai tout

appris.
J'ai appris que Max passe ouvertement pour son (ils ,

qu'elle l' a élevé , a pourvu à son instruction et à ses be-
soins jusqu 'à ce qu'il eût l'âge de se suffire. — Les rela-
tions entre eux sont assez froides; Max , paraît-il , est un
homme d'élite , d' une intelligence très supérieure. —
Après tout , je n'ai pas de haine contre lui. Non , depuis
que j' ai reconquis mon sang-froid , je comprends , et au
besoin j' admets le motif qui le dirigeait. Il ne pouvait ,
me sachant le mari de sa mère , me livrer son nom. Il a
défendu l'honneur , et peut-être la vie de cette femme ,
car , sur mon âme , j' ai eu la tentation de la tuer...  J' ai
compris aussi qu'elle ne m'avait jamais aimé ! La plus
élémentaire loyauté ne lui ordonnait-elle pas l'aveu de
sa faute ? Et qui sait ? J'aurais peut-être pardonné...
— Voilà où nous conduisent nos épouvantables fai-
blesses, murmura-t-il , l'ivresse malsaine qui nous attire
vers ces créatures qui n'ont d'autre mission sur terre
que d'avilir les cœurs et de briser les foyers !

Pierre entra.
« Mlle de Nanfré , Mme Gérard , M. le vicomte , s'in-

forment si Madame reçoit.
•Mme Précourt fit un signe d'assentiment. M. d 'Ar-

villes sortit pour se remettre.
Les bons amis qui savaient depuis la veille le veuvage

d'Alice accouraient , alléchés par ces nouvelles , pour une
visite de condoléance.

Bientôt tante Honorine les rejoignit tout essoufflée.
En qualité de parente , elle arborait le voile de crêpe

et les gants de coton noir achetés à la hâte chez le mer-
cier.

Alice redevenait libre , les compétitions recommen-
çaient, et Horace, l'invincible et persévérant Horace, re-
prenait avec enthousiasme son rôle de prétendant.

(A suivre.l

LE FILS D' UNE ACTRICE
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Cercle Montagnard. — Séance de presti-
dig itat ion donnée par le professeur Sarra-
dowsk y ; mercredi , à 8 */. h. du soir.

Théâtre. — Directi on de M. Laclaindière .
Jeudi 19, à 8 h. du soir : « Un pied dans le
crime » , comédie en 3 actes et « Le Monde où
l'on s'amuse », comédie en 1 acte.

Chanx-de-Fonds.

Conférence donnée le H octobre iasx
à la Chaux-de-Fonds .

(Sui te.)
Vous savez que la Belgique est profondément

divisée au point de vue religieux. Il y a quelques
années , lorsque la majorité libérale arriva au
pouvoir , elle s'occupa immédiatement de réviser
la loi sur l'instruction primaire. Le ministre de
Belg ique à Berne vint me prier de lui donner des
renseignements sur ce qui se passait en Suisse,
en particulier au sujet de l'instruction religieuse.
Je lui remis entre autres la loi neuchâteloise en
lui disant qu 'on se trouvait bien chez nous des
dispositions qu 'elle renferme. Vous savez ce que
contient cette loi sur la question qui nous occupe.
Le voici :

« L enseignement religieux est distinct des au-
» très parties de l'instruction (art. 79 de la Con-
» stilution cantonale).

» Cet enseignement est facultatif.
» Il se donne suivant le libre choix et la vo-

» lonté des familles.
» Les Commissions d'éducation doivent déter-

» miner les heures affectées à l'enseignement re-
» ligieux. Elles veillent spécialement à ce que
» ces heures puissent être fixées à des moments
» convenables de la journée, soit avant , soit
» après les autres leçons.

» Les locaux scolaires sont de droit à la dispo-
» sition de tous les cultes pour l'ensei gnement
* reli gieux. Lorsqu 'il y a concurrence de deman-
» des pour les mêmes heures, les Commissions
» tranchent en faveur de la majorité des enfants
> appelés à suivre cet enseignement , sans que ,
» toutefois , par ces dispositions prises , une ou
» plusieurs minorités puissent se trouver totale-
» ment exclues de l'usage de ces locaux.

» Les Commissions d'éducation n'ont à inter-
» venir ni pour le choix et , cas échéant , les ho-
» noraires des personnes chargées de l'ensei gne-
» ment religieux , ni pour le caractère et le pro-
» gramme de cet enseignement. » (Art. 18 et 21
de la loi.)

Eh bien , un peu plus tard , je reçus la nouvelle
loi belge et voici ce qu 'elle contient :

« Ai t .  4. —L' enseignement reli gieux est laissé
» au soin des familles et des ministres des divers
» cultes. — Un local dans l'école est mis à la
» disposition des cultes pour y donner soit avant ,
» soit après l'heure des classes l'enseignement
» reli gieux aux enfants de leur communion fré-
» quentant l'école. »

L'influence de la loi neuchâtelo ise me paraît
avoir été évidente.

Pourquoi la Suisse tout entière ne suivrait-
elle pas ces divers pays ? Pourquoi ? Parce que ,
Messieurs , nous touchons ici à une des plus gros-
ses difficultés de la situation.

Bien que la Constitution fédérale soit très claire

non-seulement dans l'art.-27 , mais encore dans
l'art. 49 , qui donne au père de famille le droit
exclusif de disposer de l'instruction reli gieuse de
son enfant jusqu 'à l'âge de 16 ans, il y a beau-
coup de personnes dans tous les camps politiques
ou religieux , qui nepeuvept se résigner à la neu-
tralité de l'école , car elles^raignent de perd re de
l'influence sur l'éducation de la jeunesse.

Beaucoup de personnes croient aussi que l'é-
cole manquerait d' une base éducative solide si
l'enseignement religieux n'y était donné comme
la branche essentielle du programme. Fort bien ,
mais quel est l'enseignement reli gieux que ces
personnes ont en vue ? Evidemment , si c'est un
protestant qui parle, c'est de la religion protes-
tante qu 'il s'agira ; si c'est un catholique , c'est
sa reli gion qu 'il aura en vue ; si celui qui parle
est orthodoxe ou libéral , national ou indépendant ,
ce sont les doctrines chères à son cœur qu 'il vou-
dra voir enseignées , à l'exclusion de toutes au-
tres. Mais que deviennent , avec ce système , les
minorités reli gieuses qui se trouvent aussi dans
l'école publique ? A-t-on Je droit de les fouler
aux pieds ?

« Je crois qu 'on ne doit pas disputer absolu-
» ment aux cantons le droit de laisser l' ensei-
» gnement reli gieux dans le programme scolaire ,
» mais sous la condition absolue que personne ne
» soit contraint de le suivre , et qu 'il n'en résulte
» pas de l'inégalité parmi les élèves; sous la con-
» dition aussi qu 'en dehors de la leçon de reli -
» gion facultative , le reste de l' enseignement
» n'ait pas de tendance confessionnelle. »

L'expérience que j'ai faite depuis que je m'oc-
cupe de questions scolaires, m 'a convaincu que
si les familles et les Eglises ne font pas leur de-
voir pour inculquer à l'enfant les croyances reli-
gieuses, toujours si intimement liées aux dog-
mes confessionnels , ce n 'est pas l'école publique ,
où se trouvent forcément des adhérents de tou-
tes confessions , qui pourra y suppléer. Et si , au
contraire , les familles et les Eglises ont fait leur
devoir sous ce rapport , chacune à sa manière ,
l'école doit à son tour respecter leur œuvre en
évitant de la contrecarrer par un ensei gnement
religieux dissemblable du leur. La seule vérita-
ble base éducative de l'école publi que , ouverte à
tous, c'est donc , à mon avis , le respect absolu de
toutes les convictions relig ieuses, par conséquent
la neutralité.

On parle beaucoup en ce moment , surtout dans
la Suisse allemande , d'un enseignement relig ieux
soi-disant interconfessionnel qui pourrait être
donné à tous les enfants sans distinction de culte.
J'ai déjà dit , dans mon rapport de 1877, que je
ne croyais pas à la possibilité de mettre les con-
fessions, par conséquent les familles , d'accord
sur un tel enseignement. Le Bunddu 26 septem-
bre a publié , d' un partisan très en vue de celle
idée , un article qm me confirme en plein dans
ma manière de voir. L'enseignement qu 'il pré-
conise consisterait en une sorte de religion natu-
relle combinée avec l'histoire biblique , une es-
pèce de religion des honnêtes gens, dans la-
quelle , suivant l'expression pittoresque de Vic-
tor Hugo, on « échenillerait Dieu », en le débar-
rassant d'une partie des notions de l'Ancien Tes-
tament , c'est-à-dire la théologie Israélite , a ré-
pandues sur son comple ; on dépouillerai t le
Christ de sa divinité , on réduirait l'enseigne-
ment bibli que à un cours de morale indépen-
dante et laïque.

Au point de vue philosop hi que , on peut soute-
nir un tel ensei gnement pris en lui-même. Mais
ce dont je suis persuadé, c'est que si vous l'in-
troduisiez dans l'école, vous ne pourriez pas le
rendre obli gatoire , car vous susciteriez immé-
diatement contre vous la révolte des familles qui
vous diraient : Prétendre que le fondement de
la morale est indépendant des dogmes auxquels
nous croyons, c'est ébranler dans le cœur de nos
enfants les convictions qui nous sont chères ,
c'est nous froisser dans notre liberté de conscien-
ce, c'est violer la Constitution fédérale.

La preuve que je ne me trompe pas à cet égard ,
c'est que de vives protestations contre ce point
d' un des programmes publiés en vue de la nou-
velle loi , sont parties de divers côtés , et que le
mot d'ordre : nous ne voulons pas de nouvelle
reli gion dans l'école, nous né voulons pas de re-
li gion fédérale , a fait recueillir des milliers et
des milliers de signatures pour la demande de
référendum.

Encore une fois , ne serait-il pas plus simple
de faire comme les Américains , comme les Neu-
châtelois , comme les Belges, et de couper court à
la difficulté en décidant que l'ensei gnement reli-
gieux est remis aux familles et aux confessions
auxquelles les familles se rattachent ?

L'école laïque ne manquera pour cela pas
d' une base éducative. Ecoutez ce que dit la loi du
Massachussets où la laïcité est établie depuis
longtemps.

« Les instituteurs doivent s'efforcer d'incul-
» quer clans le cœur de la jeunesse confiée à leurs
» soins la p iété , la justice , le respect de la vé-
» rite , l'amour de leur patrie et la bienveillance
» pour tous les hommes , la sobriété , la chasteté,
» la modération , la tempérance et toutes les au-
» très vertus qui font l' ornement de la société et
» la base de la Républi que. Ils doivent montrer
» à leurs élèves, par des explications à la portée
» de leur âge, comment ces vertus tendent à
» maintenir et à perfectionner les institutions ré-
» publicaines , à garantir à tous les inestimables
» bienfaits de la liberté et à assurer leur propre
» bonheur , et comment les vices opposés mènent
» inévitablement aux plus désastreuses consé-
» quences. »

N' est-ce pas là un mâle et beau programme,
Messieurs ? Ecoutez aussi ce que dit la loi belge :

« L'instituteur ne nég li gera aucune occasion
» d'inspirer aux élèves l' amour et le respect des
» institutions nationales et des libertés publi-
» ques. — Il s'abstiendra , dans son enseigne-
» ment , de toute attaque contre les croyances re-
» li gieuses des familles dont les enfants lui sont
» confiés. »

J'aime à croire, concitoyens , que les institu-
teurs neuchâtelois ne manquent pas d'enseigner
les mêmes choses à nos enfants, et qu'ils ne se
laissent distancer , en fait de tolérance et de pa-
triotisme , ni par leurs collègues des Etats-Unis
ni par ceux de la Belgique.

Je suis non moins certain que notre peuple
n'est pas devenu irréli gieux et immora l , — tout
au contraire , — parce que nous avons remis aux
confessions le soin de pourvoir à l'enseignement
religieux proprement dit , suivant cette parole de
l'Evangile : Rendez à César ce qui est à César,
et à Dieu ce qui est à Dieu.

(La f in à demain.

SI. \ II III A Droz et l'art. *«

Bureaux, 1, Eue du Marché, 1.
71 itru rendu compte de tout ouvrage dont Usera adressi

un exemp laire à la Rédact ion.

A B O N N E M E N T S  & A N N O N C E S
Imprimerie COURTOISIES, Rue du Marché 1

Chaux-de-Fonda
et rue 'du Collè ge , 309, Locle.

Arrivée de I GARE DE CHAUX-DE -FONDS Départ pour
H 

GARES. ». a. s. a. a. a. i GARES. *. M. M. a. a. a.
Locle . . .  5 5 9 15 1 42 3 10 5 52 8 22 Locle . . .  7 30 0 57 11 54 2 21 5 52 10 34
Neuchâtel . — 8 50 1 52 — 5 40 10 17 Neuch«tel . 5 23 9 27 — 1 52 6 — —
Génère . . — — 1 52 _ 5 40 10 17 Génère . . 5 23 — 9 27 1 52 — —
Bienne . . 8 42 U 47 2 17 _ 5 20 10 27 Sienne . . 5 10 7 20 10 — 3 20 6 50 —
Berne . . .  — H 47 2 17 — 5 20 10 27 Serne . . .  5 10 7 20 10 — 3 20 6 50 —

PRIX D'ABONNEMENT , franco pour la Suisse
1 an, fr. 10 6 mois, fr. 5»50, 3 mois , fr. 3.

Four 'Etranger le port en ana.

PRIX DES ANNONCES
I 10 cl. la ligne ou son nj ice;  prix minimum d'un

annonce , 75 centimes.



Conférence donnée le I I  octobre 1882
à la Chaux-de-Fonds.

(Suite et fin.)
Messieurs et chers concitoyens !

Il me resterait à aborder un dernier point , la
laïcité du p ersonnel enseignant. Mais une cir-
constance spéciale , que je vais indiquer , m'em-
pêche de le faire d'une manière détaillée.

Il est à peine besoin de vous rappeler qu 'en
princi pe je suis partisan de la laïcité complète de
l'école. En 1871, lorsque la loi neuchâteloise -fu t
élaborée, il y avait dans les écoles publiques du
Landero n trois sœurs enseignantes. J'ai proposé
de mettre dans la loi que les ordres religieux ne
peuvent enseigner dans les écoles publiques , et
voici quels étaient mes molifs .

La commune du Landeron , catholique en ma-
jorité , compte un bon nombre de familles protes-
tantes. Celles-ci ne pouvaient se résoudre, on le
comprend , à envoyer leurs enfants chez les sœurs
ensei gnantes ; elles avaient en conséquence , pour
pouvoir les élever dans leurs croyances reli gieu-
ses, dû fonder des écoles privées qui végétaient
misérablement , parce que ces familles , généra-
lement peu aisées, ne pouvaient rétribuer de bons
maîlres et maîtresses.

Etait-il juste que dans un canton où l'instruc-
tion est obli gatoire et gratuite , des minorités re-
li gieuses fussent exclues du bénéfice des écoles
publi ques , pour lesquelles elles devaient aussi
contribuer par l'impôt , parce que ces écoles
étaient livrées à une tendance confessionnelle
exclusive ?

Non , Messieurs , le sentiment de justice du
peuple neuchâlelois était trop grand pour qu 'une
pareille situation pûtdurerplus longtemps. Il n'y
a eu dans la mesure que nous avons prise aucun
sentiment d'hostilité contre nos concitoyens ca-
tholiques. J'en appelle à eux-mêmes, ont-ils ja-
mais eu un seul acte d'intolérance à nous repro-
cher ? Ne sont-ils pas libres , dans l'exercice pro-
prement dit  de leur culte , à l'égal des protes-
tants ? Us doivent savoir que nous les aimons ,
que nous respectons leurs croyances, mais nous
demandons qu 'ils respectent aussi les nôtres.
Leurs enfants peuvent venir dans nos écoles sans
qu 'ils y entendent rien qui puisse porter om-
brage à leurs sentiments religieux. Avons-nous
été injustes en demandant pour les nôtres, dans
leurs écoles, la réciprocité ?

Voila donc ce que nous avons fait et pour ma
part je ne l'ai jamais regretté.

Comme canton , nous avions incontestablement
le droit , et nous le conserverons en tout éta t de
cause, d'agir ainsi. Mais la question qui se pose
aujourd'hui est celle de savoir si la Constitution
fédérale exclut aussi les ordres religieux de l'en-
seignement ou si les cantons peuvent les main-
tenir.

Ce qu 'on doit constater en premier lieu , c'est
qu 'il n'y a aucune disposition expresse de la Con-
stitution qui porte : les ordres religieux sont ex-
clus de l'enseignement. — On avait proposé une
telle disposition dans les débats sur la révision
fédérale , mais la proposit ion a été repoussée.

Si cette disposition existait, la question serait
résolue. Mais comme elle n 'existe pas, il s'agit
de savoir si en se fondant sur d'autres textes on
peut arriver au même résultat.

Vous n 'i gnorez pas que des recours provenant
de deux communes du canton de Lucerne , Rus-
wil et Butlisholz , ont demandé aux autorités fé-
dérales de prononcer cette exclusion.

Mais le Conseil fédéra l et après lui la commis-
sion du Conseil (les six membres présents, dont
trois radicaux) ont envisagé que les motifs de ces
recours n 'étaient pas suffisamment fondés. Le
Conseil national allait être appelé à statuer , lors-
qu 'il reçut de Zoug, de Fribourg et de Lucerne
des pétitions signalant de nouveaux molifs et de
nouveaux faits. Au mois de juin de l'année der-
nière , le Conseil national a décidé de renvoyer
toute la question au Conseil fédéral en l'invitant
à faire une enquête spéciale sur les allégations
des nouveaux recou rants et à "soumettre ensuite
à l'Assemblée fédérale les propositions qui pour-
ront être jugées nécessaires.

Celle enquête se poursuit maintenant par les
soins du Déparlement fédéral de l'Intérieur. Je
n'en connais abasolument pas les résultats , et
c'est pourquoi je ne puis ni ne veux préjuger la
solution qui sera proposée dans une question
constitutionnelle aussi délicate.

Mais dans tous les cas, ce que l'on doit atten-
dre des autorités fédérales , c'est qu 'elles appor-
teront dans l'examen de cette question l'esprit de
sagesse, de justice et de modération qui permet-
tra seul de sortir avantageusement d' une situa-
tion que je considère comme pouvant devenir
très critique. Je m'absliens d'en dire davantage
sur celte question encore à l'élude , et qui ne peut
êlre résolue qu 'après un examen consciencieux
des faits et des textes constitutionnels. Mais si
nous sommes résolus à nous pénétrer sérieuse-
ment du respect de la Constitution , nous ne to-
lérerons pas non plus que celte Conslitulion soit
violée par qui que ce soit.

Messieurs et chers concitoyens I
J'ai été bien long et cependant je n 'ai pu

qu 'effleurer un si vaste sujet. Je me sens pressé
de me résumer.

Voici ma première conclusion :
Quant à l'arrêté soumis à la notation popu-

laire du 26 novembre, j 'estime que mes conci-
toyens de toutes op inions politi ques et relig ieuses
ne doivent pas hésiter à l'accepter. Il ne préjuge
pas l'avenir et son rejet ne changerait rien à la
situation de droit constitutionnel. En revanche ,
le rejet porterait une atteinte morale à l'art. 27
de la Constitution fédérale. Vous avez été , le 19
avril 1874, plus de 16,000 pour adopter cette
Constitution. Aujourd'hui il s'agit de maintenir
la conquête la plus idéale qu 'elle renferme , celle
qui a été saluée avec le plus d'enlhousiasme par
tous les Neuchâleloi s. Il s'ag it de montrer que le
canton de Neuchàtel , qui a donné le premier
l'exemple pour l'école obli gatoire , gratuite et
laïque, est demeuré fidèle à ses convictions et
votera toujours , sans distinction dé parti , pour le
progrés de l'instruction populaire et pour la neu-
tralité de l'école en matière confessionnelle.

Voici ma seconde conclusion :
Quant à la loi fédérale qu'on se propose de

faire , nous sommes en principe pour son élabo-
ration , mais nous nous réservons de voir ce
qu 'elle contiendra , pour l'adopter si elitfest con-
forme à nos princi pes, pour la combattre et la
repousser au cas contraire.

Si vous me permettez de formulerjd' iine ma-
nière générale les vœux du peuple neuchâlelois
autant que je crois les connaître , voici comment
je définis l'altitude que nous prendrions tous vis-
à-vis d'une loi fédérale.

S'il s'agit d'une loi développant les côtés géné-
raux de l'art. 27 et laissant aux cantons et aux
communes leur part d'initiative et la liberté d'ac-
tion nécessaire pour l'exécuter suivant leurs con-
ditions spéciales , nous l'accepterons. — Mais s'il
s'ag issait , contre toute attente , d'une loi de dé-
tail , enlevant de fait aux cantons la direction de
leurs écoles , d'une loi tracassière et insupporta-
ble, nous la repousserions.

S'il s'agit d'une loi respectant les écoles pri-
vées tout en assurant l'observation , sans rigueurs
inutiles , des prescriptions de l'art. 27, nous l'ac-
cepterons. — Mais si , contre toute attente , il s'a-
gissait d'une loi tendéncieuse, menaçant la li-
berté de ces écoles , nous la repousserions.

S'il s'agit d'une loi qui garantisse d'une ma-
nière efficace et complète la liberté de conscience
de tous dans les écoles publiques , nous l'accep-
terons avec enthousiasme. — Mais s'il s'agissait ,
contre toute attente, d'une loi introduisant dans
l'école , sous une forme quelconque , une nouvelle
oppression des consciences , nous la repousserions
énerg iquement.

Messieurs et chers concitoyens !
J'ai confiance dans l'avenir. Je suis persuadé

que les mesures législatives qui pourront être
élaborées répondront à ces principes. Si je suis
appelé à coopérer à cette œuvre éminemment pa-
triotique , c'est dans le sens de ces principes que
je continuerai à travailler , et en le faisant , il me
sera doux de me sentir comme jusqu 'ici d'accord
îivec le passé libéral de mon canton et avec les
opinions progress istes , généreuses et toléran-
tes de mes concitoyens.

M. IVuma Droz et l'art. %7

La Nationalbahn. — A la demande d'un
grand nombre de porteurs d' obli gations du Na-
tional , les gouvernements de Zurich et d'Argovie ,
ainsi que la Ville de Winterthour ont déclaré
maintenir les offres du 3 juillet dernier , à condi-
tion que tous les obligataires y adhèrent. En
conséquence , le Crédit suisse et le syndicat des
banques de Bâle se sont chargés de recueillir les
adhésions.

Dans leur circulaire , ces établissements décla-
rent être convaincus que par la faill ite les inté-
rêts des créanciers seraient infiniment plus com-
promis que par l'arrangement proposé, ce qui
serait d'autant plus fâcheux que les deux tiers
des obligataires ont accepté l'arrangement.

.Le terme fixé pour l'acceptation est le 31 oc-
tobre.

Chronique Suisse.

France. — Le gouverneur de la ville de
Murcie a adressé à M. Floquet , préfet de la Seine,
le télégramme suivant :

Nouvelles étrangères.

Bureaux, \, Rue du Marché, 1.
Il tira rendu compte de tout ouvrage dont il stra adresse"

un exemp laire à la Rédaction.
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— JEUDI 19 OCTOBRE 1882 —

Théâtre. — Direction de M. Laclaindière.
Jeudi 19, à 8 h. du soir : « Un pied dans le
crime », comédie en 3 actes et « Le Monde où
l'on s'amuse », comédie en 1 acte.

Foyer du Casino. — Vente de la « Céci-
lienne ». Exposition des dons , vendredi , dès
10 b. du matin.

Chaux-de-Fonds,

L'Impartial, 20.10.1882



Conférence donnée le I I  octobre 1882
à la Chaux-de-Fonds.

(Suite et fin.)
Messieurs et chers concitoyens !

Il me resterait à aborder un dernier point , la
laïcité du p ersonnel enseignant. Mais une cir-
constance spéciale , que je vais indiquer , m'em-
pêche de le faire d'une manière détaillée.

Il est à peine besoin de vous rappeler qu 'en
princi pe je suis partisan de la laïcité complète de
l'école. En 1871, lorsque la loi neuchâteloise -fu t
élaborée, il y avait dans les écoles publiques du
Landero n trois sœurs enseignantes. J'ai proposé
de mettre dans la loi que les ordres religieux ne
peuvent enseigner dans les écoles publiques , et
voici quels étaient mes molifs .

La commune du Landeron , catholique en ma-
jorité , compte un bon nombre de familles protes-
tantes. Celles-ci ne pouvaient se résoudre, on le
comprend , à envoyer leurs enfants chez les sœurs
ensei gnantes ; elles avaient en conséquence , pour
pouvoir les élever dans leurs croyances reli gieu-
ses, dû fonder des écoles privées qui végétaient
misérablement , parce que ces familles , généra-
lement peu aisées, ne pouvaient rétribuer de bons
maîlres et maîtresses.

Etait-il juste que dans un canton où l'instruc-
tion est obli gatoire et gratuite , des minorités re-
li gieuses fussent exclues du bénéfice des écoles
publi ques , pour lesquelles elles devaient aussi
contribuer par l'impôt , parce que ces écoles
étaient livrées à une tendance confessionnelle
exclusive ?

Non , Messieurs , le sentiment de justice du
peuple neuchâlelois était trop grand pour qu 'une
pareille situation pûtdurerplus longtemps. Il n'y
a eu dans la mesure que nous avons prise aucun
sentiment d'hostilité contre nos concitoyens ca-
tholiques. J'en appelle à eux-mêmes, ont-ils ja-
mais eu un seul acte d'intolérance à nous repro-
cher ? Ne sont-ils pas libres , dans l'exercice pro-
prement dit  de leur culte , à l'égal des protes-
tants ? Us doivent savoir que nous les aimons ,
que nous respectons leurs croyances, mais nous
demandons qu 'ils respectent aussi les nôtres.
Leurs enfants peuvent venir dans nos écoles sans
qu 'ils y entendent rien qui puisse porter om-
brage à leurs sentiments religieux. Avons-nous
été injustes en demandant pour les nôtres, dans
leurs écoles, la réciprocité ?

Voila donc ce que nous avons fait et pour ma
part je ne l'ai jamais regretté.

Comme canton , nous avions incontestablement
le droit , et nous le conserverons en tout éta t de
cause, d'agir ainsi. Mais la question qui se pose
aujourd'hui est celle de savoir si la Constitution
fédérale exclut aussi les ordres religieux de l'en-
seignement ou si les cantons peuvent les main-
tenir.

Ce qu 'on doit constater en premier lieu , c'est
qu 'il n'y a aucune disposition expresse de la Con-
stitution qui porte : les ordres religieux sont ex-
clus de l'enseignement. — On avait proposé une
telle disposition dans les débats sur la révision
fédérale , mais la proposit ion a été repoussée.

Si cette disposition existait, la question serait
résolue. Mais comme elle n 'existe pas, il s'agit
de savoir si en se fondant sur d'autres textes on
peut arriver au même résultat.

Vous n 'i gnorez pas que des recours provenant
de deux communes du canton de Lucerne , Rus-
wil et Butlisholz , ont demandé aux autorités fé-
dérales de prononcer cette exclusion.

Mais le Conseil fédéra l et après lui la commis-
sion du Conseil (les six membres présents, dont
trois radicaux) ont envisagé que les motifs de ces
recours n 'étaient pas suffisamment fondés. Le
Conseil national allait être appelé à statuer , lors-
qu 'il reçut de Zoug, de Fribourg et de Lucerne
des pétitions signalant de nouveaux molifs et de
nouveaux faits. Au mois de juin de l'année der-
nière , le Conseil national a décidé de renvoyer
toute la question au Conseil fédéral en l'invitant
à faire une enquête spéciale sur les allégations
des nouveaux recou rants et à "soumettre ensuite
à l'Assemblée fédérale les propositions qui pour-
ront être jugées nécessaires.

Celle enquête se poursuit maintenant par les
soins du Déparlement fédéral de l'Intérieur. Je
n'en connais abasolument pas les résultats , et
c'est pourquoi je ne puis ni ne veux préjuger la
solution qui sera proposée dans une question
constitutionnelle aussi délicate.

Mais dans tous les cas, ce que l'on doit atten-
dre des autorités fédérales , c'est qu 'elles appor-
teront dans l'examen de cette question l'esprit de
sagesse, de justice et de modération qui permet-
tra seul de sortir avantageusement d' une situa-
tion que je considère comme pouvant devenir
très critique. Je m'absliens d'en dire davantage
sur celte question encore à l'élude , et qui ne peut
êlre résolue qu 'après un examen consciencieux
des faits et des textes constitutionnels. Mais si
nous sommes résolus à nous pénétrer sérieuse-
ment du respect de la Constitution , nous ne to-
lérerons pas non plus que celte Conslitulion soit
violée par qui que ce soit.

Messieurs et chers concitoyens I
J'ai été bien long et cependant je n 'ai pu

qu 'effleurer un si vaste sujet. Je me sens pressé
de me résumer.

Voici ma première conclusion :
Quant à l'arrêté soumis à la notation popu-

laire du 26 novembre, j 'estime que mes conci-
toyens de toutes op inions politi ques et relig ieuses
ne doivent pas hésiter à l'accepter. Il ne préjuge
pas l'avenir et son rejet ne changerait rien à la
situation de droit constitutionnel. En revanche ,
le rejet porterait une atteinte morale à l'art. 27
de la Constitution fédérale. Vous avez été , le 19
avril 1874, plus de 16,000 pour adopter cette
Constitution. Aujourd'hui il s'agit de maintenir
la conquête la plus idéale qu 'elle renferme , celle
qui a été saluée avec le plus d'enlhousiasme par
tous les Neuchâleloi s. Il s'ag it de montrer que le
canton de Neuchàtel , qui a donné le premier
l'exemple pour l'école obli gatoire , gratuite et
laïque, est demeuré fidèle à ses convictions et
votera toujours , sans distinction dé parti , pour le
progrés de l'instruction populaire et pour la neu-
tralité de l'école en matière confessionnelle.

Voici ma seconde conclusion :
Quant à la loi fédérale qu'on se propose de

faire , nous sommes en principe pour son élabo-
ration , mais nous nous réservons de voir ce
qu 'elle contiendra , pour l'adopter si elitfest con-
forme à nos princi pes, pour la combattre et la
repousser au cas contraire.

Si vous me permettez de formulerjd' iine ma-
nière générale les vœux du peuple neuchâlelois
autant que je crois les connaître , voici comment
je définis l'altitude que nous prendrions tous vis-
à-vis d'une loi fédérale.

S'il s'agit d'une loi développant les côtés géné-
raux de l'art. 27 et laissant aux cantons et aux
communes leur part d'initiative et la liberté d'ac-
tion nécessaire pour l'exécuter suivant leurs con-
ditions spéciales , nous l'accepterons. — Mais s'il
s'ag issait , contre toute attente , d'une loi de dé-
tail , enlevant de fait aux cantons la direction de
leurs écoles , d'une loi tracassière et insupporta-
ble, nous la repousserions.

S'il s'agit d'une loi respectant les écoles pri-
vées tout en assurant l'observation , sans rigueurs
inutiles , des prescriptions de l'art. 27, nous l'ac-
cepterons. — Mais si , contre toute attente , il s'a-
gissait d'une loi tendéncieuse, menaçant la li-
berté de ces écoles , nous la repousserions.

S'il s'agit d'une loi qui garantisse d'une ma-
nière efficace et complète la liberté de conscience
de tous dans les écoles publiques , nous l'accep-
terons avec enthousiasme. — Mais s'il s'agissait ,
contre toute attente, d'une loi introduisant dans
l'école , sous une forme quelconque , une nouvelle
oppression des consciences , nous la repousserions
énerg iquement.

Messieurs et chers concitoyens !
J'ai confiance dans l'avenir. Je suis persuadé

que les mesures législatives qui pourront être
élaborées répondront à ces principes. Si je suis
appelé à coopérer à cette œuvre éminemment pa-
triotique , c'est dans le sens de ces principes que
je continuerai à travailler , et en le faisant , il me
sera doux de me sentir comme jusqu 'ici d'accord
îivec le passé libéral de mon canton et avec les
opinions progress istes , généreuses et toléran-
tes de mes concitoyens.

M. IVuma Droz et l'art. %7

La Nationalbahn. — A la demande d'un
grand nombre de porteurs d' obli gations du Na-
tional , les gouvernements de Zurich et d'Argovie ,
ainsi que la Ville de Winterthour ont déclaré
maintenir les offres du 3 juillet dernier , à condi-
tion que tous les obligataires y adhèrent. En
conséquence , le Crédit suisse et le syndicat des
banques de Bâle se sont chargés de recueillir les
adhésions.

Dans leur circulaire , ces établissements décla-
rent être convaincus que par la faill ite les inté-
rêts des créanciers seraient infiniment plus com-
promis que par l'arrangement proposé, ce qui
serait d'autant plus fâcheux que les deux tiers
des obligataires ont accepté l'arrangement.

.Le terme fixé pour l'acceptation est le 31 oc-
tobre.

Chronique Suisse.

France. — Le gouverneur de la ville de
Murcie a adressé à M. Floquet , préfet de la Seine,
le télégramme suivant :
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